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CLAUSES ADMINISTRATIVES : CLAUSES GENERALES

Première partie : Dispositions générales

1. Réglementation applicable au présent marché

Le présent marché est soumis notamment aux clauses et conditions suivantes :

Réglementation relative aux marchés publics :

· la loi du 24 décembre 1993 (MB du 22 janvier 1994), relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, ainsi que ses modifications ultérieures ;

· l’arrêté royal du 8 janvier 1996 (MB du 18 octobre 1996), relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, ainsi que ses modifications ultérieures ;

· l’arrêté royal du 26 septembre 1996 (MB du 18 octobre 1996), établissant les règles générales d’exécution des marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et son annexe déterminant le cahier général des charges relatif aux marché publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, ainsi que leurs modifications ultérieures.

Réglementation relative au bien-être des travailleurs :

· la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail, ainsi que de ses modifications ultérieures ;

· l’arrêté royal du 19 janvier 2005 modifiant l’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers mobiles ou temporaires, constituant le chapitre V du titre III du code sur le bien-être au travail.

Autres :
· la loi du 20 février 1939 sur la protection du titre et de la profession d’architecte.
En cas de contradiction entre différents documents, l’ordre de priorité des documents sera toujours le suivant :

1. La loi et les arrêtés royaux ;
2. Le présent cahier spécial des charges.
2. Dérogations au cahier général des charges

Sous réserve des dérogations ci-après, l’ensemble du cahier général des charges annexé à l’arrêté royal du 26 septembre 1996 est applicable au présent marché.
· Article 20 du CGC : une indemnisation spécifique est prévue en cas de changement de toute personne en charge d’une des fonctions de référence prévues dans l’offre (critère 4 d’attribution).
· Article 21 du CGC : une possibilité de résiliation est prévue dans le chef du Pouvoir adjudicateur si une (ou plusieurs) personnes en charge d’une des fonctions de référence prévues dans l’offre (critère 4 d’attribution) n’est pas (ne sont pas) celles qui exécute(nt) le marché.
3. Objet du marché

Marché public de services d’architecture, d’ingénierie et de coordination sécurité-santé au sens de la catégorie A, rubrique 12, de l’annexe 2 de la loi du 24 décembre 1993.

La Province du Brabant wallon charge l’auteur de projet qui l’accepte de la mission décrite dans le chapitre « clauses spécifiques au marché », en vue des études et de la réalisation complète jusqu’à la réception définitive de :

La rénovation du site provincial Henricot et de ses bâtiments, sis Avenue des Combattants, 35 à 1490 Court-Saint-Etienne et cadastré Section A n° 64 N3 et n° 64 X4.
Pour ce faire, il veillera à ce que ses propositions s’inscrivent strictement dans les limites budgétaires précisées par le Pouvoir adjudicateur (voir infra).

		Henricot

	Modelage

	Remarque :


	DA3 :
			
	· 1 directeur d’administration (PP)

· 1 secrétaire (CP)


· 
· 
	X

		Prévoir une communication directe entre le bureau du DA et son secrétariat. 

	S31 :
			
	· 1 directeur (XX)

Administration

· 3 administratifs (MR, DT, XX)

	X
		
	S32 :

			
	· 1 directeur (MM)

Cellule Bureau d’études
· 2 secrétaires (VS, NJ)

· 4 agents techniques (TL, SP, BM, CB, XX)

· 2 commissaires voyer + 1 contrôleur de chantier (CEB, ?? + DD)

Cellule Administrative (Atlas BW)
· 2 agents administratifs (??, ??)

	X
X
		Les commissaires voyer / contrôleur de chantier sont généralement trois jours sur chantier et deux jours au bureau. Leurs bureaux peuvent donc faire partie d’un espace paysager ou être regroupés dans un autre espace. 
Prévoir un maximum de bureaux individuels pour les agents techniques (architectes et ingénieurs).


	S33 :

			
	· 1 directeur (VB)
Cellule Bureau d’études - 
Cellule Energie

· 3 secrétaires (AGR, FD, AM) 

· 10 agents techniques (ND, BB, IQ, BVB, NA, JME, SR, XX, XX, XX)

Cellule EER

· 1 secrétaire EER (CC)

· 3 agents techniques coordinateurs EER 

(VS, CM, XX)

· 
· 5 chefs d’équipe EER (PD, PE, ML, TT, ??)

· 4 agents en charge du magasin 

(TJ, CF, KV, JMS)

· +/- 77 ouvriers (voir listing EER)

	X

X

	X

	Prévoir un maximum de bureaux individuels pour les agents techniques (architectes et ingénieurs).
Un bureau unique pour le secrétariat.



Les bureaux des agents en charge du magasin doivent être intégrés dans le magasin.

Les 77 ouvriers sont répartis en différentes équipes : 

· EER Intervention (HVAC et ELEC) ;
· EER Bâtiment ;
· EER Espaces verts ;
· EER Logistique ;

· EER Nettoyage ;

· EER (Equipe de l’Est).
Pas de bureau nécessaire pour les ouvriers.


	S32 + S33 :

			
	(Cellule de gestion patrimoniale, qualité et énergie)

Cellule Bureau de dessin + Géomètre

· 1 géomètre (FA)

· 1 ouvrier administratif (CB)

· 4 dessinateurs (EK, ML, DR, XX)
· 1 responsable de la gestion patrimoniale (XX)
	(X)

X

		Cette cellule est commune aux deux services (S32 et S33). Un bureau de type paysagé est imaginé pour accueillir cette cellule et tous les équipements d’un bureau de dessin.

	S34 :

			
	· 1 directeur (GM)

Administration :

· 1 secrétaire (KG)

· 4 administratifs (JPH, CS, OC, IH)

	X

		
	S35 :

			
	· 1 directeur (ML)
Administration :
· 2 secrétaires (FJ, IP)

· 3 administratifs (MJ, OD, ??)

	X

		
	S36 :

			
	· 1 directeur (VG)

Administration :

· 1 secrétaire (NF)

	X

		

	Remarque : Ces besoins sont déterminés par rapport aux effectifs et à l’organisation actuelle du travail. Les nouvelles infrastructures doivent cependant proposer une marge et de la flexibilité tant dans les besoins en terme de surface que dans l’organisation des espaces.
5.3. Besoins spécifiques à la DA3 :

5.3.1. Besoins propres à l’administration :

· Bureaux pour le personnel : 

L’auteur de projet prévoira des bureaux pour les agents repris dans le listing ci-dessus. A cette fin, il respectera la règle suivante (sauf indication contraire) :

· Bureau individuel pour un directeur ;

· Bureau du secrétariat jouxtant le bureau du directeur ;

· Bureau de maximum deux personnes pour les agents (sauf si proposition motivée de l’auteur de projet) en privilégiant néanmoins des bureaux individuels pour tous les agents techniques ;

· Bureaux regroupés par service / cellule.


Un intérêt tout particulier doit être apporté dans la conception des espaces de bureaux. Ceux-ci 
doivent intégrer ou être parfaitement articulés avec les zones de stockage des archives 
« vivantes ».
· Un local d’accueil :

Local destiné à accueillir et à orienter tout visiteur. Le contrôle d’accès des entrées principales pour les visiteurs (badge nécessaire pour l’ouverture des portes avant  9h et après 16h) se fera également à partir de ce local. Le secrétariat d’un des services repris ci-dessus devrait remplir la fonction de local d’accueil.   

· Une salle de réunion de 20 personnes :

Cette salle devra être équipée d’un tableau blanc (pour les commentaires au feutre effaçable) ainsi que du matériel de projection multimédia (projecteur et mur ou écran de projection,…). Elle sera également munie de stores permettant d’obscurcir la salle durant une projection. 
· Deux petites salles de réunion (6 personnes) ou des tables de discussion (pour 2 à 4 personnes) :

Ces petites salles de réunion ou ces tables disposées dans un espace polyvalent (par exemple dans un espace de documentation) permettront aux agents de s’entretenir avec des prestataires extérieurs (délégué commercial, particulier souhaitant un renseignement,…) ou de se pencher sur un projet 
commun, sans devoir investir la salle de réunion. 

· Un espace d’attente :

Ce lieu permettra aux visiteurs extérieur de patienter avant un rendez-vous (séance d’ouverture d’offre, présentation d’un projet,…). Cet espace peut éventuellement être combiné avec la salle de détente.

· Une salle de détente : 

Nous retrouverons dans cette salle : la machine à café, le distributeur de sodas, une fontaine d’eau,… Cette salle doit permettre aux agents de discuter sans importuner les bureaux voisins. On retrouvera également les valves dans cette salle. 
· Des espaces de stockage (+/- 180 m²) :
Ces espaces serviront à stocker les archives dites « intermédiaires » et devront pouvoir être fermés à clé (ou accès uniquement par lecture de badge). Ils accueilleront les plans et dossiers archivés, les accessoires d’exposition, les stocks (matériel informatique en dépôt, rames de papiers,…). Un éclairage naturel n’est pas nécessaire pour ces espaces.  

· Des réfrigérateurs :

Afin d’éviter la multiplication des petits réfrigérateurs souvent très énergivores dans chaque bureau, l’auteur de projet prévoira un appareil par service provincial. Cet appareil se trouvera à proximité des bureaux des agents du service, dans la salle de détente ou dans la kitchenette. 

5.3.2. Besoins propres au stockage du matériel EER :

· Parc automobile :

Le parc automobile provincial pour la DA3 se compose de :

· 27 véhicules de 2 à 12 m³ (24 camionnettes et 3 véhicules tout terrain) ;

· 4 gros véhicules (camion benne, camion tout terrain…) ;

· 2 camions (camion nacelle et camion 7,5T) ;

· 1 tracteur ;

· 1 pelle-job ;

· 1 broyeur sur remorque ;

· 1 nacelle sur remorque ;

· 1 épandeur de sel ;

· 15 remorques.

Tous ces véhicules doivent impérativement être parqués dans l’enceinte du site en-dehors des heures de travail. L’auteur de projet proposera, dans l’aménagement du rez-de-chaussée du bâtiment Modelage, ainsi que dans l’aménagement des abords une disposition efficace de ceux-ci et des mesures de protection (car-ports,…). 

· Magasin (+/- 1000 m² intérieurs + 110 m² extérieurs) :

· Surface de stockage (700 m²) :



Destinée au stockage des marchandises. L’accès à la zone de stockage intérieure doit être 
contrôlée. L’auteur de projet prévoira la possibilité de circuler avec 1 clark dans celle-ci. Il 
étudiera la meilleur solution pour le chargement / déchargement des véhicules, un éventuel 
quai de déchargement,… Cet espace a besoin d’une hauteur sous plafond entre 5 m et 6 m (le 
clark peut monter jusqu’à 5,80 m).



Cet espace de stockage sera équipé d’un volet électrique de grande dimension.

· Un local pour l’outillage (+/- 40 m²) :
Ce local fermera à clé et sera sécurisé (détection à l’intrusion).
· Local de stockage pour les petites fournitures (+/- 100 m²) :

Ce local accueillera les racks pour la plomberie, les sanitaires, l’électricité,…

· Local de stockage des peintures (+/- 100 m²) :

On y retrouvera les peintures, colles, produits silicone. La température de ce local ne pourra pas descendre sous les 12°c. Dans ce local de stockage des peintures, un petit local isolé et ventilé (15 m²) sera destiné aux solvants (pas de consigne de température pour ce local). 
· Bureaux pour les 4 agents en charge du magasin :

Ces bureaux doivent être intégrés au magasin. La réception du matériel se fera via un comptoir séparant le magasin des demandeurs. Excepté les magasiniers, aucun agent ne doit avoir accès au magasin. 

· Box extérieurs (5 x 9 m²) :

L’auteur de projet prévoira 5 box extérieurs (3 m x 3 m) pour le stockage des matériaux meubles.

· Une zone de stockage des échafaudages extérieure (+/- 30 m²).

· Rack extérieur couvert (2 x 20 m) :

Ce rack sera destiné au stockage des longues pièces de bois et de fer.

· Locaux pour le petit matériel des équipes (4 x 40 m²) :

Ces quatre locaux (couverture, électricité, peinture et maçonnerie) accueilleront le petit matériel. Ils seront voisins du magasin, fermeront à clé et seront sécurisés (détection à l’intrusion). 

· Atelier menuiserie (200 m²) :
L’auteur de projet se renseignera auprès du pouvoir adjudicateur lors de l’élaboration de son avant-projet afin de déterminer les spécificités techniques nécessaires. 
· Atelier mécanique véhicules (150 m²) :

Cet atelier doit permettre l’accès aux véhicules. Il sera équipé d’un pont (se trouvant actuellement sur le site du Bois-des-Rêves).
· Atelier de soudure (100 m²) :

Composé de deux postes (à récupérer de l’actuel atelier se trouvant sur le site). Une extraction mécanique d’air doit être prévue pour chaque poste.
· Atelier des espaces verts (80 m²) :

Destiné au stockage de l’outillage.

· Locaux douches et vestiaires :

Nombre d’agents de sexe féminin : +/- 15 agents

Nombre d’agents de sexe masculin : +/-  75 agents

Les aménagements pour les douches et les vestiaires seront conformes aux règles définies dans le RGPT. Aussi, chaque ouvrier devra disposer d’un casier personnel.

· Containeurs / Local poubelles et déchets spéciaux :

L’auteur de projet prévoira dans l’aménagement des abords une zone réservée à l’emplacement de trois containeurs, de trois poubelles, un espace pour le dépôt de déchets spéciaux (peintures, époxy,…) et pour le stockage de 10 bombonnes de gaz. Cette zone devra être facilement accessible aux camions et la disposition des containeur devra permettra leur chargement / déchargement en un nombre limité de manœuvres. 

6. Composition du Service interne de prévention et de protection (SIPP) : 

6.1. Ventilation des ressources humaines :

Remarques : 

· Les initiales des agents concernés sont reprises à titre d’information.
· L’affectation d’un service ou d’une cellule à un bâtiment est à prendre comme une suggestion. L’auteur de projet est libre de la modifier en fonction de sa proposition.

Henricot

Modelage

Remarque :

SIPP :

Administration :

· 1 directeur (CC)

· 1 secrétaire (AV)

· 4 administratifs (YB, SM, DV, BC)  

X

7. Composition des archives (archives mortes) : 

7.1. Ventilation des ressources humaines :

Remarques : 

· Les initiales des agents concernés sont reprises à titre d’information.
· L’affectation d’un service ou d’une cellule à un bâtiment est à prendre comme une suggestion. L’auteur de projet est libre de la modifier en fonction de sa proposition.

Henricot

Modelage

Remarque :

Archives :
Administration :

· 1 administratif (TB)  
· 1 ouvrier (XX)
X

Le bureau de cet agent possèdera un accès direct vers la salle polyvalente et sera séparé de celle-ci par une paroi vitrée pouvant être occultée.
7.2. Besoins spécifiques aux archives :

· Bureau pour le personnel : 

L’auteur de projet prévoira un bureau pour les deux agents attachés aux archives. Ce bureau sera séparé de la salle polyvalente par une parois vitrée munie de stores permettant la coupure visuelle si désirée. Le bureau possédera également une porte donnant directement accès à la salle polyvalente.  

· Une local polyvalent (40 m²) :

Ce local est destiné à :

· la consultation pour le public des différents documents préservés à la Province (archives, atlas,…), sous la surveillance des agents des archives ;

· l’accueil périodique d’expositions temporaires ouvertes au public (exposition des œuvres d’art, exposition de projets dans le cadre de remise de prix,…) ;

· 
Les fenêtres de ce local devront être équipées de films solaires anti-UV et de stores opaques. 
· Espace de stockage (1000 m²) :
On retrouvera dans cet espace aussi bien les archives provinciales que les atlas de la Province du brabant wallon. 

Cet espace de stockage sera conforme à la norme ISO 11799 relative à : « Information et documentation - Prescriptions pour le stockage des documents d’archives et de bibliothèques ».

Caractéristiques principales :

· Charge à considérer : 1 Tonne / m² (1,8 Tonne / m² si rayonnage mobile) ;

· Pas d’éclairage naturel pour cet espace (les éventuelles fenêtres seront munies de stores opaques) ;

· Eclairage : maximum 50 lux ;

· Cloisonnement en zones de maximum 200 m² avec une résistance au feu de 2 heures ;

· Portes coupe-feu (2 heures) avec fermeture automatique ;

· Pas de conduites suspendues au plafond (alimentation eau, évacuation eaux usées,…) ;

· Traitement de surface des murs afin de limiter les poussières (béton lisse, mise en peinture,…) ;

· Système de détection incendie ;

· Système d’extinction incendie adapté aux locaux d’archive ;

· Ventilation mécanique indépendante assurant une température et une hygrométrie stables ;

· Dimension des étagères pour les archives (celles-ci seront fournies par PBW) : 

Largeur = 70 cm (35 cm si placée contre un mur), longueur = 100 cm et  hauteur = 220 cm. Elles sont disposées par rangées de 10 m maximum et les couloires ont une largeur de 80 cm. 

· Local de stockage pour les données numériques (10 m²) :

Mêmes dispositions que pour l’espace de stockage. Cet espace peut être inclus dans l’espace de stockage. En complément, l’enveloppe de ce local isolera son contenu des ondes électromagnétiques.  

· Local de tri (40 m²) :

Mêmes dispositions que pour l’espace de stockage.

· Local de décontamination (20 m²) :

Mêmes dispositions que pour l’espace de stockage.

· Ascenseur(s) / monte-charge(s) (charge minimale de 500 kg) :

En fonction de sa proposition, l’auteur de projet prévoira un ou plusieurs ascenseurs / monte-charges. Celui-ci (ceux-ci) sera(ont) prioritairement destiné(s) à la circulation verticale des archives, aux personnes à mobilité réduite ou aux personnes occupant les locaux du troisième niveau.   

· Un réfrigérateur :

L’auteur de projet prévoira un appareil à proximité du bureau des agents, dans la salle de détente ou dans la kitchenette. 

8. Informations complémentaires : 
8.1. Besoins communs à l’ensemble du site : 

· Une kitchenette :

On y retrouvera un four micro-onde, un lave-vaisselle, un évier,… ainsi que le mobilier de rangement nécessaire.

· Un réfectoire :

Ce réfectoire jouxtera la kitchenette. Il sera commun à l’ensemble des agents du site et aura une capacité de +/- 80 personnes. L’auteur de projet prévoira tout le mobilier nécessaire (tables, chaises,…) à son aménagement. 

Cet espace devra  également pouvoir servir occasionnellement de salle de réunion / réception. A cette fin, la salle devra être équipée d’un tableau blanc (pour les commentaires au feutre effaçable), d’un mur / écran de projection ainsi que du matériel nécessaire pour l’installation d’un projecteur fixé au plafond.
· Des sanitaires en suffisance, répartis de manière équilibrée sur le site et conformes aux RGPT.

· Des locaux dédiés aux photocopies, au stockage du papier et au rangement des équipements du personnel d’entretien (+/- 10 m²) :

L’auteur de projet prévoira un local de ce type par niveau et pour chaque bâtiment.  

· Une infirmerie (20 m²).

· Tri et choix des moules du bâtiment Modelage :

L’auteur de projet choisira, en collaboration avec les responsables provinciaux, les moules à conserver et à exposer. Ceux-ci pourront être répartis dans différents bureaux, salles de réunion, local de détente, couloir, ou encore dans les abords du site.

· Proposition d’aménagement des abords :

L’auteur de projet proposera un aménagement des abords qui tient compte de l’ensemble des problématiques rencontrées (lien entre les deux bâtiments du site (par exemple, construction d’un passage couvert,…), stationnement des véhicules provinciaux (car-ports,…), stockage des matériaux, gestion des déchets (containeurs, poubelles,…).Cet aménagement se fera en concertation avec le projet communal de réaffectation de l’ensemble du site « Henricot II ».
· Un abri fumeur :

Cet abri couvert, réservé aux fumeurs, sera le seul lieu autorisé pour fumer sur le site. Il sera équipé de cendriers.

· Accès par badge :
Un accès par badge (en remplacement de la traditionnelle serrure à clé) sera prévu pour les entrées principales des bâtiments ainsi que pour les locaux spécifiques tels que : les archives, le magasin, les espaces de rangement, les ateliers, les salles de réunion, la chaufferie, le bureau de dessin,… 

L’auteur de projet déterminera, en collaboration avec le service des technologies et de l’information et de la communication, le type de système ainsi que ses spécificités à prévoir.

· Emplacements de parking pour véhicules privés :
L’auteur de projet prévoira en plus des emplacements prévus pour les véhicules provinciaux, un maximum d’emplacements de parking. Au minimum, le site disposera de 3 emplacements PMR, de 7 emplacements pour les directeurs, d’un emplacement pour la voiture de service et de 5 emplacements pour les visiteurs.  
8.2. Problématiques actuellement rencontrées :
· Lisibilité des accès pour le public :

Nous constatons qu’il n’est pas évident pour le visiteur de repérer l’entrée principale du bâtiment et de trouver le bon interlocuteur (livraisons magasin, délégués commerciaux, particulier pour un renseignement, entrepreneur pour une ouverture publique,…).

· Nombre de sanitaires insuffisants et implantation actuelle de ceux-ci peu agréable :

Par exemple, sanitaires se trouvant dans l’aboutissement des escaliers principaux du bâtiment 
Henricot…

· Surchauffe dans plusieurs bureaux : 

Principalement pour les bureaux situés en façade Sud et en façade Est du bâtiment Henricot.

· Manque de clarté dans plusieurs bureaux :

Principalement pour les bureaux situés en façade Sud et au niveau 0 du bâtiment Henricot.

· Difficulté d’accès pour l’entretien : 

Par exemple, la façade Sud du bâtiment Henricot est aujourd’hui inaccessible.

· Espaces d’archives improvisés dans les couloirs et dans certains locaux.
· Gestion des flux et des emplacements du parking :

Manque de place pour les véhicules provinciaux (ils sont stationnés à la queue), nécessité d’effectuer de nombreuses manœuvres lors des livraisons par camion (containeur, marchandise, poubelles,…).

8.3. Propositions de programme pour activités non provinciales :
Sur base du programme détaillé ci-dessus, nous estimons la surface non affectée (local technique / chaufferie déduit) à +/- 2000 m².
Différentes activités sont envisagées pour cet espace :

· Une salle polyvalente (100 personnes) avec un accès indépendant ;

· La mise en location ou la mise à disposition de locaux pour des ASBL ;

· Locaux cédés à une autre administration publique dans le cadre d’un partenariat ;

· Installation de la bibliothèque sociale du Brabant unitaire ;

· Installation de la bibliothèque folklorique et historique ;

· …

L’affectation de ces surfaces libres sera déterminée par les autorités provinciales et communiquées à l’auteur de projet en cours de projet.
Dans le cadre de sa soumission (et de son estimation), l’auteur de projet se limitera donc pour ces espaces à la conception d’un gros œuvre fermé. Cependant, il tiendra compte de ces différentes propositions d’activités pour la conception des accès, la disposition ou encore la volumétrie de ces locaux. 


8.4. Subsides dans le cadre des travaux :
L’auteur de projet introduira, avec l’aide du pouvoir adjudicateur, les différentes demandes de subsides potentiels : 
· Primes UREBA :
L’auteur de projet introduira les demandes de subsides pour tous les travaux concernés par ces primes de la Région wallonne (travaux visant à la rénovation énergétique des bâtiments publics et assimilés). 
· Subvention pour les actes et travaux des SAR :
Le bâtiment Modelage est repris dans le périmètre de site à réaménager. Une demande de subvention peut donc être introduite dans le cadre des travaux de réaménagement, conformément au CWATUPE (voir articles 453 à 456). 
· Plan Marschall 2.vert :

La Province du Brabant wallon a également sollicité la Région wallonne en vue de l’inscription de la rénovation du site Henricot dans le cadre du plan Marschall 2.vert.
8.5. Planning du projet, phasage des travaux et coûts liés à ces choix :

Remarque très importante : 

Durant toute la durée des travaux, l’administration devra pouvoir continuer à travailler sur le site. L’auteur de projet prévoira donc dans son projet, un phasage permettant à l’administration de continuer son activité dans les meilleures conditions possibles.

La planification établie par l’auteur de projet sera soumise au Pouvoir adjudicateur pour approbation et devra être respecté rigoureusement dans la suite des études.

L’auteur de projet fera une proposition afin de permettre à l’administration de continuer son activité (déménagement provisoire dans le bâtiment Modelage rénové, installation de bureaux préfabriqués durant la durée des travaux, intervention sur le bâtiment Henricot en plusieurs phases,…) et chiffrera celle-ci.
Remarque : Le coût et les contraintes liés à cette proposition (par exemple l’installation de bureaux préfabriqués provisoires) doivent être intégralement intégrés dans le montant global du projet. Aussi, la solution proposée sera évaluée par le pouvoir adjudicateur dans le cadre de la comparaison des offres (voir critères d’attribution). 

Les frais et les modalités de déménagement (mise des dossiers en caisses, transport du mobilier, location d’élévateurs,…) seront pris en charge par la Province et ne font donc pas partie du présent marché.

A titre d’information, le tableau ci-dessous reprend le phasage envisagé par le service des bâtiments :

Etape :

Evènement :

Date planifiée :

1

Désignation de l’auteur de projet

Janvier 2011

2

Approbation de l’avant-projet pour le site Henricot

Mars 2011

3

Acquisition par PBW d’une parcelle de terrain à l’arrière du Modelage

Mars 2011

4

Obtention du permis d’urbanisme pour le site Henricot

Juin 2011

5

Attribution du lot 1 : Modelage (phase 1)

Décembre 2011

6

Exécution des travaux du lot 1 : Modelage (phase 1)

Février 2012

7

Attribution des lots 2 et 3 : Henricot + Abords (phase 1)
Décembre 2012

8

Réception des travaux du lot 1 : Modelage (phase 1)
Décembre 2012

9

Déménagement de l’administration vers le Modelage

Janvier 2013

10

Exécution des travaux des lots 2 et 3 : Henricot + Abords (phase 1)
Février 2013

11

Attribution de lot 4 : Modelage (phase 2)

Décembre 2013

12

Réception des travaux des lots 2 + 3 : Henticot + Abords (phase 1)
Décembre 2013

13

Déménagement de l’administration vers le bâtiment Henricot

Janvier 2014

14

Exécution des travaux du lot 4 : Modelage (phase 2)

Février 2014

15

Attribution du lot 5 : Abords (phase 2)
Juillet 2014

16

Réception des travaux du lot 4 : Modelage (phase 2)

Juillet 2014

17

Déménagement des équipes EER, du magasin et de l’Archive vers le Modelage

Août 2014

18

Exécution des travaux du lot 5 : Abords (phase 2) 
Octobre 2014

19

Réception des travaux du lot 5 : Abords (phase 2)

Décembre 2014

20

Inauguration du site Henricot

Janvier 2015




Ce marché représente une mission globale de services, comprenant notamment les études de :

· architecture, acoustique et toutes mesures environnementales (asbeste, pollution des sols, …) ;
· stabilité ;
· techniques spéciales : électricité, chauffage, ventilation, comptabilité énergétique, sécurité incendie (extinction et détection), anti-intrusion, vidéophonie, parlophonie, GTC (Gestion Technique Centralisée),… et URE (Utilisation Rationnelle de l’Energie) ;
· coordination sécurité et santé.
Ce marché comprend aussi toutes les demandes de permis, cu2, urbanisme, patrimoine, exploitation, environnement, …

La mission comprend plusieurs phases d’études successives. Hormis la première phase de la mission qui prend cours à la notification du marché, toute phase ultérieure de la mission fera l’objet d’une notification par un bon de commande spécifique (Voir article 69 – troisième partie).
Ces phases d’études, décrites au point 2 des clauses spécifiques au marché, sont :
· phase 1 : avant-projet

· phase 2 : projet (introduction du ou (des) permis)

· phase 3 : projet pour exécution

· phase 4 : exécution des travaux :

a. L’analyse des offres en vue de l’attribution du marché

b. Le suivi de l’exécution des travaux

c. La réception provisoire et le contrôle des décomptes

d. La réception définitive

Remarque : 

Les travaux relatifs à la phase 4 pourront être divisés et attribués en différents lots, conformément au phasage proposé par l’auteur de projet et approuvé par le pouvoir adjudicateur. 
Travaux concernés par la mission :
a) Structure et installations techniques :

· Le gros œuvre fermé ;
· Les installations sanitaires, en ce compris l’égouttage et l’évacuation des eaux usées et pluviales, et avec récupération d’eau pluviale ;
· Les installations de production d’eau chaude et de chauffage (régulation, panneaux solaires, panneaux photovoltaïques, pompes à chaleur, géothermie, …) ;
· Les installations de ventilation et de conditionnement d’air (double flux avec récupérateur de chaleur performant,…) ;
· Les installations d’électricité et d’éclairage (puissance pour installations particulières à détailler, dispositifs de contrôle et d’économie d’énergie, …) ;
· Les dispositifs de sécurité incendie (détection, extinction) ;
· Les dispositifs anti-intrusion ;
· Les dispositifs de comptage énergétique automatique avec connexion sur la plate-forme provinciale ;
· Un dispositif de type GTC intégrant toutes les techniques ;
· …

b) Finitions intérieures :
· Les équipements pour toutes les installations techniques ci avant ;
· Les parachèvements tels qu’enduits murs et plafonds, revêtements de sol, peintures, … ;
· Les menuiseries intérieures ;
· La signalétique de sécurité ;
· La signalétique générale (accueil et circulation, par locaux, …) ;
· Les éléments d’ameublement : cuisine et appareils, placards, …autres mobiliers … ;
· Œuvres d’art ;
· …

c) Aménagements extérieurs :

· Parkings de type drainant ;
· Accès piétonniers ;
· Accès carrossables (voiture, camion, …) ;
· Plantations ;
· Éclairages ;
· Signalétiques ;
· Œuvres d’art ;
· …

Tout au long de l’élaboration du projet et de la construction, les choix en matière d’architecture, de techniques et de matériaux devront privilégier :

· une démarche durable ;
· une économie de moyens ;
· un environnement sécurisé, sain et agréable pour tous les occupants ;
· une durabilité en fonction des sollicitations spécifiques aux fonctions du lieu ;
· une facilité d’entretien et de maintenance ;
· …

Planning

L’auteur de projet proposera lors de la remise de son offre une planification des travaux. 

Fin des travaux souhaitée pour le 31 décembre 2014.
Budget

Le budget estimé pour les travaux est de 9.105.000,00 euros hors TVA (TVA 21,00 %). 
(Voir ci-dessus dans le programme le détail de l’estimation).
4. Mode de passation du marché
Le marché est passé par appel d’offres général.
5. Renseignements utiles

Tout renseignement au sujet du présent marché peut être obtenu auprès de :

Province du Brabant wallon

Direction d’administration de l’infrastructure et du cadre de vie

Service des bâtiments

Secrétariat :

Téléphone : 010 23 62 83

Fax : 010 23 62 81

Agent traitant : Nicolas DEMARET
Téléphone : 010 23 62 72
Fax : 010 23 62 81
Email : nicolas.demaret@brabantwallon.be
Deuxième partie : Précisions de certaines dispositions de l’arrêté royal du 8 janvier 1996
1. Règles de sélection qualitative

Le Pouvoir adjudicateur procède à la sélection qualitative des soumissionnaires sur la base des renseignements concernant la situation personnelle de chaque prestataire de services ainsi que des renseignements et documents nécessaires à l’évaluation des conditions minimales de caractère financier, économique et technique, requis en vertu des articles 69 à 72 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996.
Cette sélection qualitative doit permettre au Pouvoir adjudicateur d’apprécier la capacité du soumissionnaire à exécuter ce marché.

Article 69 – Conditions de participation :

Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés à l’article 69 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics.

L’attention du soumissionnaire est attirée sur le fait qu’avant la conclusion du marché (soit sa notification), le Pouvoir adjudicateur invitera l’attributaire pressenti à produire les documents suivants :

· une attestation récente du greffe du tribunal de commerce compétent de laquelle il ressort que le soumissionnaire n’est pas en situation de faillite, de concordat judiciaire ou de liquidation ;

· un extrait récent de casier judiciaire ;

· une attestation récente émanant de l’administration des Contributions directes ;

· une attestation récente émanant de l’administration de la TVA.
Le caractère récent des documents susvisés est établi dans la mesure où ces derniers datent de moins de six mois par rapport à la date ultime du dépôt des offres.

Le soumissionnaire dispose au maximum d’un délai de huit jours de calendrier à compter de la date de la demande qui lui est adressée pour produire les documents requis.

Les documents suivants doivent être joints à l’offre (suivant liste ci-après A, B, C, …) :

Conditions de non exclusion :
A. Applicable aux offres supérieures à 22.000,00-€ HTVA : l’attestation de l’O.N.S.S. dont il résulte que le soumissionnaire est en règle en matières de cotisations sociales OU un certificat délivré par l’autorité compétente du pays concerné attestant que le soumissionnaire est en règle avec ses obligations relatives au paiement des cotisations sociales conformément aux dispositions de l’article 69bis de l’arrêté royal du 08 janvier 1996. Pour être valable, l’attestation O.N.S.S. doit être revêtue du cachet à sec et doit porter sur l’avant-dernier trimestre précédant l’ouverture des soumissions ;
Dans le cas d’un groupement (association momentanée, sociétés civiles, etc.), ces preuves doivent être apportées par l’ensemble des personnes physiques ou morales constituant ce groupement.

B. L’attestation d’inscription à l’Ordre des Architectes du (ou des) architecte(s) responsable(s) des études d’architecture et du suivi de l’exécution des travaux ;
Remarque :

· Lorsque tel ou tel document ou certificat n’est pas délivré dans le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment ou par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays d’origine.

Article 70 – Capacité financière et économique :

La capacité financière et économique du prestataire de services sera justifiée par les références suivantes :
C. Une attestation de la compagnie d’assurances couvrant la responsabilité civile professionnelle du ou des prestataires, architectes, ingénieurs, coordinateur sécurité-santé, confirmant explicitement que les limites financières de la couverture sont conformes à l’objet et l’importance du marché et avec engagement de signaler préalablement au pouvoir adjudicateur toute suspension de la garantie ou du contrat ;

D. Une déclaration concernant le chiffre d’affaires spécifique aux services auxquels se réfère le présent marché, réalisé au cours des trois derniers exercices. Le chiffre d’affaire minimum moyen par an sur les trois dernières années sera de :

· 80.000,00 € pour les services prestés pour un pouvoir public ; 
· 200.000,00 € pour les services similaires au marché. Par services similaires, entendre des constructions de type administration, bureau ou bibliothèque publique (pour un pouvoir public ou pas).
Article 71 – Capacité technique :

La capacité du prestataire de services sera évaluée en vertu notamment de son savoir-faire, de son efficacité, de son expérience et de sa fiabilité. Elle sera justifiée par les références suivantes :
E. Une liste reprenant les principaux services en rapport avec l’objet du marché exécutés au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et leurs destinataires publics ou privés.

Le soumissionnaire présentera à cet effet au minimum trois certificats de bonne exécution pour les marchés les plus importants. Un des marchés exécutés doit être un marché public.
Ces certificats indiqueront le montant, l’époque et le lieu d’exécution. Ils seront signés par le mandataire du service ou, à défaut, le prestataire de service déclarera sur l’honneur que ces prestations ont bien été effectuées. 

F. La part du marché qui sera sous-traitée avec la composition du ou des bureau(x) d’études sous-traitant éventuel ou de la personne physique et de ses titres et études.

Article 72 – Documents complémentaires exigés :

Conformément à l’article 72 § 4 de l’Arrêté Royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services ainsi qu’aux concessions de travaux publics, le Pouvoir adjudicateur se réserve expressément la possibilité d’inviter les soumissionnaires à compléter ou à expliciter les documents présentés.
Dans l’hypothèse où le Pouvoir adjudicateur use de la faculté évoquée ci avant, le soumissionnaire interrogé dispose au maximum d’un délai de huit jours de calendrier à compter de la date de la demande qui lui est adressée pour produire les documents requis.

2. De la détermination et de la vérification des prix

En cas de renonciation ou d’annulation au marché ou à une partie du marché, l’adjudicataire aura droit aux honoraires dus pour les prestations réellement effectuées, sans aucune autre indemnité et ce, pour autant qu’aucune faute (par exemple non respect du programme, du budget, des délais, …) n’ait été commise dans le chef de l’adjudicataire.
Les honoraires pour l’ensemble des missions relevant de ce marché, que ce soient celles d’architecture, de stabilité, de techniques spéciales, de coordination sécurité et santé ou autres sont calculés distinctement et définitivement pour chacune des phases, sur base d’un montant de travaux de référence fixé spécifiquement phase par phase. L’évolution des estimations ou du coût des travaux ne pourront en aucune manière et à aucun moment être invoqués pour justifier un recalcul des honoraires sur les phases d’études antérieurement clôturées avec en corollaire la fixation des honoraires y relatifs.
Honoraires d’architecture :

Les honoraires pour les missions d’architecture sont fixés globalement et forfaitairement entre :

un minimum de 6,25 % et un maximum de 8,65 % du montant des travaux de référence suivant les assiettes et au prorata des phases énoncées dans le point 3 « honoraires » des clauses spécifiques au marché.

Le pourcentage effectif est fixé dans l’offre du soumissionnaire (critère d’attribution en vue de la désignation de l’adjudicataire), entre les minimum et maximum susvisés.

Honoraires de stabilité :
Les honoraires pour les missions de stabilité sont fixés globalement et forfaitairement entre :

un minimum de 1,00 % et un maximum de 1,50 % du montant des travaux de référence suivant les assiettes et au prorata des phases énoncées dans le point 3 « honoraires » des clauses spécifiques au marché.

Le pourcentage effectif est fixé dans l’offre du soumissionnaire (critère d’attribution en vue de la désignation de l’adjudicataire), entre les minimum et maximum susvisés.

Honoraires de techniques spéciales :
Les honoraires pour les missions de techniques spéciales sont fixés globalement et forfaitairement entre :

un minimum de 1,50 % et un maximum de 2,50 % du montant des travaux de référence suivant les assiettes et au prorata des phases énoncées dans le point 3 « honoraires » des clauses spécifiques au marché.

Le pourcentage effectif est fixé dans l’offre du soumissionnaire (critère d’attribution en vue de la désignation de l’adjudicataire), entre les minimum et maximum susvisés.

Honoraires de coordination sécurité et santé :
Les honoraires pour les missions de coordination sécurité et santé sont fixés globalement et forfaitairement entre :

un minimum de 0,25 % et un maximum de 0,35 % du montant des travaux de référence suivant les assiettes et au prorata des phases énoncées dans le point 3 « honoraires » des clauses spécifiques au marché.

Le pourcentage effectif est fixé dans l’offre du soumissionnaire (critère d’attribution en vue de la désignation de l’adjudicataire), entre les minimum et maximum susvisés.

Pourcentage maximum d’honoraires pour l’ensemble des missions, hors la phase d’études préalables :

Les honoraires globaux pour l’ensemble des missions sont donc fixés globalement et forfaitairement, par l’addition des pourcentages ci-avants, entre :

un minimum de 9,00 % et un maximum de 13,00 % du montant des travaux de référence suivant les assiettes et au prorata des phases énoncées dans le point 3 « honoraires » des clauses spécifiques au marché.

Le pourcentage total effectif est fixé dans l’offre du soumissionnaire (critère d’attribution en vue de la désignation de l’adjudicataire) par l’addition des pourcentages spécifiques à chacune des missions.

3. Des offres et de l’attribution

Article 89 – Etablissement de l’offre :
Le soumissionnaire établit son offre sur le formulaire annexé au présent cahier spécial des charges. Ce formulaire ainsi que l’ensemble des documents joints à l’offre sont signés par le soumissionnaire de même que toute rature, surcharge ou mention complémentaire ou modificative de nature à influencer les conditions essentielles du marché (prix, délai, conditions techniques etc.).

Article 90 – Documents à joindre à l’offre :

Les documents suivants doivent être joints, complétés et signés :
Pour rappel : L’ensemble des documents prévus aux articles 69 à 71 ci avants, relatifs aux conditions de non-exclusion, ainsi qu’à la capacité financière, économique et technique du soumissionnaire.
· Les documents de régularité de l’offre :
G. Pour les soumissions déposées par des mandataires l’acte de procuration.
H. Les statuts de la société du soumissionnaire.
I. Une note éventuelle signalant les erreurs et omissions relevées par le soumissionnaire, avec justification.
· Les documents relatifs aux critères d’attribution :
J. Voir liste des documents à joindre à l’article 114 ci-après.
Les annexes à l’offre doivent être rédigées et/ou présentés suivant les modèles annexés au présent cahier des charges, et remis en deux exemplaires, dont un original.
Chacun des documents joints à la soumission est signé et daté par le soumissionnaire.

Les documents que le soumissionnaire joint de sa propre initiative à sa soumission n’ont, pour le Pouvoir adjudicateur, qu’une valeur informative et ne sont donc pas approuvés automatiquement avec celle-ci.

Toutefois, s’ils apportent une réserve à la soumission, ils peuvent provoquer son annulation.

L’approbation de la soumission n’implique pas celle de ces documents ni des réserves qu’ils contiennent.

Article 93- Association, mandat et substitution :

Lorsque le soumissionnaire est une association sans personnalité juridique formée entre plusieurs personnes physiques ou morales, l’offre est signée par chacune d’elles. Celles-ci s’engagent solidairement et désignent celle d’entre elles qui sera chargée de représenter l’association vis-à-vis du Pouvoir adjudicateur.
Article 98 et 99 – Erreurs et omissions :

Si un soumissionnaire décèle dans le cahier spécial des charges ou dans les documents complémentaires du marché, des erreurs ou des omissions telles qu’elles rendent impossible l’établissement de son prix, ou inopérante la comparaison des offres, il les signale immédiatement par écrit au Pouvoir adjudicateur. Celui-ci doit être prévenu au moins dix jours avant la date d’ouverture des offres.
Le Pouvoir adjudicateur apprécie si l’importance des erreurs ou des omissions justifie la remise de la séance d’ouverture des offres à une date ultérieure et la publication d’un avis rectificatif.

Les soumissionnaires ne peuvent se prévaloir de vices de formes dont est entachée leur offre, ni des erreurs ou omissions qu’elle comporte.

Article 102 à 106 – Dépôt et ouverture des offres :

L’offre sera rédigée entièrement en langue française, à l’exclusion de toute autre langue.

Il en est de même pour l’exécution du marché.

Chacun des soumissionnaires ne peut remettre qu’une offre.

Une même personne physique ou morale ne peut soumissionner dans le cadre de plusieurs associations de soumissionnaires.

La date limite de réception des offres est fixée dans l’avis de marché.
L’offre devra parvenir par envoi postal sous pli ordinaire ou recommandé à l’adresse suivante :

Administration provinciale du Brabant wallon

Direction d’Administration du Greffe

Parc des Collines – Bâtiment Archimède

Avenue Einstein, 2

1300 Wavre

L’offre pourra également être déposée, contre accusé de réception, les jours ouvrables de 9h à 12h et de 14h à 16h à l’adresse suivante :

Administration provinciale du Brabant wallon

Service des Bâtiments – Secrétariat

Avenue des Combattants, 35

1490 Court-Saint-Etienne

Dans les deux cas, l’enveloppe fermée comprenant la soumission doit être glissée dans une seconde enveloppe.

L’enveloppe extérieure comportant l’enveloppe fermée portera dans le coin gauche la mention :

Marché public

A l’attention de Nicolas DEMARET
Objet : Rénovation du site provincial Henricot et de ses bâtiments à Court-Saint-Etienne.
L’enveloppe intérieure comprenant la soumission portera la mention :

NE PAS OUVRIR

Date d’ouverture des offres : le ………………… à 14h.

Marché public

Objet : Rénovation du site provincial Henricot et de ses bâtiments à Court-Saint-Etienne.
La séance publique d'ouverture des offres se fera dans les locaux de l'Administration provinciale du Brabant wallon, avenue des Combattants, 35 à 1490 Court-Saint-Etienne.

Toute offre doit parvenir au président de la séance d'ouverture des offres avant qu'il ne déclare la séance ouverte. Toutefois, une offre arrivée tardivement est prise en considération pour autant :
· que le Pouvoir adjudicateur n'ait pas encore notifié sa décision à l'adjudicataire ;
· et que l'offre ait été déposée à la poste sous pli recommandé, au plus tard le quatrième jour de calendrier précédant le jour fixé pour la réception des offres.
L'attention du soumissionnaire est attirée sur la différence d'adresse, d'une part pour l'envoi des soumissions par la poste (à Wavre) et d'autre part, pour le dépôt  et la séance d'ouverture des soumissions (à Court-Saint-Etienne).

Une offre déposée, même avec accusé de réception, à l’adresse sise à Wavre et qui ne parviendrait pas au Président aux date et heure fixées pour l’ouverture des soumissions à Court-Saint-Etienne, sera déclarée irrégulière.
Article 110 – Régularité des offres :

Sans préjudice de la nullité de toute offre dont les dispositions dérogeraient aux prescriptions essentielles du présent cahier spécial des charges, le Pouvoir adjudicateur peut considérer comme irrégulières et partant comme nulles, les offres qui expriment des réserves ou dont les éléments ne concordent pas avec la réalité.
Article 113 – Variantes :

Aucune variante n’est autorisée

Article 114 – Du choix de l’adjudicataire en appel d’offre :

Après vérification de l’aptitude des soumissionnaires non exclus, effectuée conformément aux règles de sélection qualitative, le Pouvoir adjudicateur choisit l’offre régulière qu’il juge la plus intéressante sur la base des critères d’attribution fixés ci-dessous :

Rappel très important : 

L’ensemble des éléments nécessaires à porter une appréciation en fonction des critères ci-après doit IMPERATIVEMENT et explicitement figurer dans l’offre. Aucun nouveau document ou aucune information de nature à modifier substantiellement le contenu d’une offre ne sera pris en compte après ouverture des offres, voire lors de la présentation de cette offre devant le comité d’attribution provincial.
Il est essentiel que le soumissionnaire, dans la présentation de son offre, respecte scrupuleusement l’ordre des critères et sous-critères figurant ci-dessous.

A cette fin, le soumissionnaire respectera la nomenclature imposée pour la présentation de son offre en utilisant le document repris en annexe. Ce document reprend en détail et dans l’ordre, les différentes rubriques utiles à la comparaison des offres. 

Tous les renvois à des documents complémentaires sont numérotés et les annexes y relatives clairement identifiées par cette même numérotation.
L’ensemble des documents suivants doivent ainsi être joints dans l’offre sous l’annexe J « documents relatifs aux critères d’attribution » et présentés suivant l’ordre des critères et sous-critères ci-après :
Critère 1 : Le parti architectural et la qualité du projet (45 % des points) évalués comme suit :
· Sous-critère 1.1 - L’originalité, la qualité architecturale et la fonctionnalité de la solution proposée en réponse au programme ;
· Sous critère 1.2 - L’intégration du projet dans le site : le soumissionnaire présentera à cet effet, en complément d’un texte explicatif (maximum 2 pages), tous les documents qu’il juge utile à la bonne compréhension du parti choisi (plan masse, plan d’implantation, élévations, reportage photographique, maquette, schémas, etc.) ;

· Sous-critère 1.3 - La durabilité : le soumissionnaire expliquera à cet effet les choix qui l’ont poussé à opter pour les matériaux principaux de son projet (aspects esthétiques, économiques, écologiques, pérennité, maintenance,…) ainsi que les solutions qu’il propose dans le cadre de la problématique de la gestion des déchets dans le bâtiment ;

· Sous-critère 1.4 - La cohérence de la ventilation des coûts des différents postes par rapport au projet proposé. Le soumissionnaire ventilera à cet effet le coût global de son projet (hors honoraires) dans les lots suivants (liste limitative) :

· Estimation du lot « gros-œuvre fermé » (toiture, menuiseries extérieures,… y compris terrassements, fondations, égouttages et raccordements). Le cas échéant, y compris le lot « ascenseurs » ;

· Estimation du lot « parachèvements » (plafonnage, carrelage, menuiseries intérieures, peintures, mobilier, signalétiques, …) ;

· Estimation du lot « techniques spéciales » (impétrants, électricité, luminaires, HVAC, sécurité incendie, anti-intrusion, comptage énergétique, … y compris raccordements au réseau,) ;

· Estimation du lot « abords » (compris éclairage, signalétique, plantations, …).
· Sous-critère 1.5 – Le planning du projet, le phasage des travaux et les coûts liés à ces choix.
Le pouvoir adjudicateur sera attentif, dans l’appréciation de ce sous-critère à la stratégie que propose l’auteur de projet quant à la planification des travaux ET à la solution qu’il propose par rapport au fait que l’administration DOIT continuer à fonctionner pendant toute la durée des travaux.
Le soumissionnaire indiquera également l’estimation du coût lié à cette proposition (par exemple l’installation de bureaux préfabriqués provisoires,…). Pour rappel, cette estimation doit être intégralement intégrée dans le montant global du projet (critère d’attribution 2).  

Critère 2 : Le montant global du projet (20 % des points).
Critère 3 : Le montant des honoraires (20 % des points) :
· Le soumissionnaire proposera un pourcentage global d’honoraires, pour l’ensemble des missions, entre un minimum de 9,00 % et un maximum de 13,00 %, à ventiler comme suit :
· Architecture : entre un minimum de 6,25 % et un de maximum de 8,65 % ;
· Stabilité : entre un minimum de 1,00 % et un de maximum de 1,50 % ;
· Techniques spéciales : entre un minimum de 1,50 % et un de maximum de 2,50 % ;
· Coordination sécurité-santé : entre un minimum de 0,25 % et un de maximum de 0,35 % ;
Les honoraires sont calculés sur base du montant des travaux de référence suivant les assiettes et au prorata des phases énoncées dans le point 3 « honoraires » des clauses spécifiques au marché.
Le respect de l’ensemble des minima et maxima (fixés par types de missions et globalement) est une condition de régularité. Le non respect entraîne de facto la nullité absolue de l’offre.
Critère 4 : Les moyens humains et matériels pour mener à bien le marché (15 % des points) en détaillant comme suit : 

[image: image2]
Remarques importantes :
· Le chef de projet doit impérativement remplir une des fonctions d’architecture ou d’ingénierie (stabilité ou techniques spéciales) ;

· Une même personne peut pourvoir à plusieurs fonctions (par exemple : chef de projet = architecte responsable des études = architecte responsable du suivi de l’exécution = …). 

Toute modification d’une des personnes désignées dans l’offre conformément à la nomenclature ci-dessus doit l’être par une autre personne présentant l’ensemble des qualités au moins équivalentes à celles figurant dans l’offre.

Tout remplacement doit être justifié par des circonstances probantes et non prévisibles au moment du dépôt de l’offre, à charge de l’adjudicataire d’en apporter les preuves.

Tout remplacement doit faire l’objet d’une demande préalable par envoi recommandé avec accusé de réception au Pouvoir adjudicateur au moins un mois à l’avance et avec toutes les pièces justificatives.

Tout remplacement est soumis à l’accord préalable et explicite du Pouvoir adjudicateur qui, sur motivation, peut demander que lui soient présentés d’autres candidats.
En toute hypothèse (sauf cas de force majeure, tel par exemple décès ou incapacité de travail) tout changement de personne de référence fera l’objet d’une indemnité à charge de l’adjudicataire (troisième partie du CSC - art. 20 moyens d’action du Pouvoir adjudicateur).
En outre, le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit de résilier le marché si l’importance et/ou le nombre des modifications dans les postes référencés dans l’offre sont de nature à modifier soit le contenu de l’offre, soit la garantie de bonne exécution du marché fondée sur les compétences respectives de chacun des responsables désignés dans la soumission (troisième partie du CSC - art. 21 résiliation).
· Sous-critères 4.1 et 4.2 : 
· 4.1- Le chef de projet (présentation sur 2 pages maximum) :
· titre et responsabilité dans la société ;
· diplômes et formations, expériences en référence à l’objet du marché au cours des trois dernières années en distinguant les contrats publics et privés ;
· importance de ces marchés (coûts, qualifier et quantifier le patrimoine concerné, durée de ces marchés, etc.) ;
· attestation de bonne fin de ces contrats ;
· moyens matériels (DAO, outil de planification, contrôle des coûts et des travaux, coordination des études et des travaux, gestion et contrôle de qualité, …) dont dispose le chef de projet pour mener à bien sa mission ;
· engagement formel du soumissionnaire que ce chef de projet sera disponible et opérationnel pour le marché ;
· et toute autre information utile à l’appréciation du chef de projet.
· 4.2- Le chef de projet adjoint : Personne amenée à suppléer le chef de projet en cas d’absence pour congé, maladie, etc. mais en aucun cas à le remplacer. Le soumissionnaire joindra les mêmes informations que pour le chef de projet (présentation sur une page maximum).
· Sous-critères 4.3 à 4.6 : 
· Les architectes (4.3) / ingénieurs en stabilité (4.4) / ingénieurs en techniques spéciales (4.5) / coordinateurs (4.6) qui mèneront les différentes études ainsi que l’exécution des travaux pour ces différentes études. Le soumissionnaire joindra pour chacun d’eux les mêmes informations que pour le chef de projet (présentation sur une page maximum par personne).
Evaluation des critères :

Comité d’attribution : 
Afin d’évaluer les différents critères d’attribution, un comité sera mis en place au sein de l’administration du Pouvoir adjudicateur, composé comme suit :
· Madame la Greffière provinciale ;
· Direction d’administration du Greffe ;
· Direction d’administration de l’infrastructure et du cadre de vie ;
· Directeur du service interne de prévention et de protection ;
· Directeur du service de la voirie et des cours d’eau non navigables ;
· Directeur du service des bâtiments ;
· L’agent du service des bâtiments en charge du présent dossier ;
Chaque représentant au sein du comité d’attribution pourra, le cas échéant, se faire représenter par un délégué de son choix.
Critère 1 (45 % des points = Cmax) :

Le comité d’attribution provincial fixera une appréciation motivée pour chacun des sous-critères définis. Cette appréciation sera convertie en points de la manière suivante :

	Appréciation :
	Nombre 

de points attribués :

	Excellent
	10

	Très bon
	9

	Bon
	8

	Satisfaisant
	5

	Insuffisant
	3

	Nettement insuffisant
	1

	Sans réponse
	0


La cote finale (C) pour le premier critère sera calculée comme suit :
soit 
C = la cote finale pour le critère 


c(i) = la cote obtenue par sous-critère (i)

C = {(3 * c(1) + 2 * c(2) + c(3) + c(4) + c(5) ) /  (8 * 10)} * Cmax

Critère 2 (20 % des points = Cmax) :
La cote finale (C) pour le deuxième critère sera calculée comme suit : 

C = c(1) * Cmax

où :

c(1) = Comparaison des prix globaux des projets (hors honoraires).

soit 
Pmin = Pestimation PBW  – (Pestimation PBW  x 0,30)
PMax = Pestimation PBW  + (Pestimation PBW  x 0,30)


Pi = prix global de l’offre i pour laquelle on calcule la cote

si Pmin ≤ Pi ≤ PMax :

c(1) = {( PMax - Pi)/( PMax - Pmin)}
si Pi < Pmin  ou si Pi > PMax : 
c(1) = 0
Critère 3 (20 % des points = Cmax) :
Le maximum des points sera attribué si les honoraires globaux correspondent au minimum fixé (Hmin) pour le présent marché.

Aucun point ne sera attribué si les honoraires globaux correspondent au maximum fixé (Hmax) pour ce marché.
Pour les offres en pourcentage d’honoraires fixés entre le minimum et le maximum (H en %), la cotation (C) sera attribuée suivant une règle de trois :

C = {(Hmax-H)/(Hmax-Hmin)} * Cmax

Critère 4 (15 % des points = Cmax) :

Le comité d’attribution provincial attribuera une appréciation motivée pour chacun des sous-critères définis. Cette appréciation sera convertie en points de la manière suivante :

	Appréciation :
	Nombre 

de points attribués :

	Excellent
	10

	Très bon
	9

	Bon
	8

	Satisfaisant
	5

	Insuffisant
	3

	Nettement insuffisant
	1

	Sans réponse
	0


La cote finale pour le quatrième critère sera obtenue par la formule suivante :

soit 
C = la cote finale pour le critère 


c(i) = la cote obtenue par sous-critère (i)

C = [c(1) x 0,20 + c(2) x 0,10 + c(3) x 0,20 + c(4) x 0,20 + c(5) x 0,20 + c(6) x 0,10] x Cmax
Présentation devant le comité d’attribution :

Le soumissionnaire sera invité à présenter son projet lors d’une séance individuelle d’une durée totale d’environ 20 minutes, qui se tiendra dans les 8 à 15 jours ouvrables (délai estimatif) qui suivent la clôture des soumissions.

Le Pouvoir adjudicateur contactera à cet effet les soumissionnaires ayant été sélectionnés et ayant déposé une offre régulière.

Cette présentation, prévue dans les locaux de l’administration, doit permettre au comité d’attribution de mieux apprécier l’offre déposée par le soumissionnaire. Pour rappel, lors de la présentation, le soumissionnaire ne pourra en aucune façon amener de nouveaux éléments à l’offre ou la modifier.
L’invitation à présenter une offre n’est en rien une reconnaissance définitive de la sélection ou de la régularité d’une offre. Le Pouvoir adjudicateur peut, après présentation et analyse plus approfondie, être amené à ne pas sélectionner ou à déclarer irrégulière une offre.

Article 116 – Délai d’engagement des soumissionnaires :

Les soumissionnaires restent engagés par leur offre pendant un délai de 180 jours de calendrier prenant cours le lendemain du jour de l’ouverture des offres.

Troisième partie : 
Précisions de certaines dispositions de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 et de son annexe 
Les numéros des articles de cette partie des clauses administratives correspondent à la numérotation des articles de l’annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant le cahier général des charges des marchés publics de travaux, de fournitures et de services et des concessions de travaux publics.

Article 1er – Fonctionnaire dirigeant 

Le fonctionnaire dirigeant chargé de la direction et du contrôle de l’exécution du marché est : 

Monsieur Valdo BUSCARLET
Directeur ff du Service des bâtiments

Téléphone : 010 23 62 75
Fax : 010 23 62 81
Les directives techniques nécessaires à l’exécution du marché sont données par la Province du Brabant wallon, représentée par le Directeur du service des bâtiments ou son délégué.

Article 2 – Organisation et étendue du contrôle 

L’auteur de projet effectue sous sa seule responsabilité tous les calculs et vérifications des offres préparatoires à la désignation de l’adjudicataire.

Responsable de la réalisation, l’auteur de projet contrôle l’exécution du marché de travaux jusqu’à sa réception définitive, vérifie les états d’avancement, établit, s’il échet, les comptes et décomptes du marché et participe aux divers contrôles et réceptions.

L’auteur de projet ne peut prescrire de travaux modificatifs ou supplémentaires quelconques (sauf en cas de péril en la demeure) sans l’accord écrit du Pouvoir adjudicateur qui passe ainsi formellement commande pour ces modifications ou compléments.

Article 3 – Spécificités techniques

Le présent marché est soumis aux clauses et conditions :

· des normes belges, européennes, eurocodes en vigueur trois mois avant la date d’ouverture des offres ;

· des dernières éditions des spécifications techniques unifiées (STS) éditées par l’Institut National du Logement ;

· des notes d’informations techniques (NIT) émanant du C.S.T.C. ;
· des normes référencées dans les clauses techniques du cahier des charges.
Dans ces documents, les termes « Etat », sont à remplacer par le Pouvoir adjudicateur, en l’occurrence, « la Province du Brabant wallon » et « Administration » par « Service des bâtiments ».

Les normes l’emportent sur les cahiers de charges types pour autant qu’elles soient plus récentes et que l’on n’y déroge pas dans le présent cahier spécial des charges.

Contrôle des travaux

L’auteur de projet inscrit ou veille à ce que soit inscrit sous sa signature dans le(s) document(s) adéquat(s), notamment :

· la date de début effectif des travaux ;

· les éléments influençant le calcul des délais telles que les conditions atmosphériques, les interruptions pour cause d’intempéries ou toute interruption de travaux ;

· le nombre et la qualité des ouvriers occupés sur le chantier ;

· les matériaux approvisionnés, le matériel utilisé et le matériel hors service ;

· les attachements détaillés de tous les éléments contrôlables sur chantier et utiles au calcul des paiements ;

· toutes les observations ou  recommandations qui seraient faites par le coordinateur santé et sécurité ;

· son accord sur l’implantation des ouvrages faite par l’entrepreneur ;

· les développements utiles donnés à l’entrepreneur sur sa conception du projet, qui n’ont aucune répercussion sur le caractère forfaitaire du marché ;

· les propositions faites à l’administration pour les modifications, suppressions et adjonctions visées par l’article 42 de l’A.R. du 26 septembre 1996 ;

· l’avancement des travaux et les mesures arrêtées pour la coordination des interventions des différents corps de métiers ;

· les observations sur la qualité des fournitures et des ouvrages ;

· la non–exécution des directives données ;

· les mesures d’urgence prises sur chantier lorsqu’il y a péril en la demeure ;

· les essais effectués sur place et les échantillons expédiés ;

· la réalité des faits et circonstances signalés par l’entrepreneur et l’appréciation de l’influence qu’ils ont ou pourraient avoir sur la marche et le coût de l’entreprise ;

· la vérification des constatations actées par le surveillant et les remarques d’ordre technique qu’il estime devoir faire ;

· les contrôles des états d’avancement des travaux et des décomptes introduits par l’entrepreneur.

Le fonctionnaire dirigeant prend connaissance des interventions énumérées ci avant, en contrôle leur aspect administratif et intervient dans les procédures générales qui relèvent de l’application des clauses du cahier spécial des charges.

Article 5 § 1er – Montant du cautionnement

Il sera constitué un cautionnement de 5% du montant total des honoraires (HTVA) calculé sur base de l’estimation des travaux figurant dans la soumission.

L’Adjudicataire fournira la preuve de ce cautionnement.

Le Pouvoir adjudicateur, s’il y a lieu, en cas de prestations supplémentaires, peut demander la constitution d’un complément de cautionnement.

Article 9 – Libération du cautionnement

En exécution à l’article 9 §2 du CGC, le cautionnement sera, à la demande du prestataire de service, libéré par moitié : l’une après la réception provisoire des travaux et l’autre après la réception définitive.
Le cas échéant, ces libérations pourront se faire au prorata des phases de travaux correspondant à des bâtiments (ou partie de bâtiments) ayant fait l’objet d’un accord préalable du pouvoir adjudicateur quant au phasage des travaux.
Article 10 §1er – Sous-traitants

Le fait que l’adjudicataire confie tout ou partie de ses engagements à des sous-traitants ne dégage pas sa responsabilité envers le Pouvoir adjudicateur. Celui-ci ne se reconnaît aucun lien contractuel avec ces tiers.

Sans préjudice de cette disposition, le Pouvoir adjudicateur se réserve néanmoins le droit que soit soumis à son approbation préalable tout sous-traitant non spécifié dans l’offre de l’adjudicataire ainsi que les conditions du contrat de sous-traitance.

En tout état de cause, les sous-traitants éventuels de l’adjudicataire sont soumis aux mêmes obligations légales et contractuelles que ce dernier.

Il est interdit à l’auteur de projet de confier tout ou partie de ses engagements à un prestataire de services qui se trouve dans un des cas visés respectivement à l’article 69 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996.
Article 13 §2 – Révision des prix
Le présent marché n’est pas soumis à la révision des prix.

Article 14 §2 – Droits intellectuels 

Le Pouvoir adjudicateur ne peut utiliser les résultats des prestations intellectuelles que pour ses propres besoins, à savoir la réalisation du projet dont les études sont l’objet du présent marché.

Le Pouvoir adjudicateur se réserve néanmoins le droit, après en avoir informé l’adjudicataire, de publier ou faire publier des informations générales relatives à ce projet dans un but non commercial.

Dans les cas de résiliations prévus aux articles 20 et 21, les documents et en général, tous les résultats du marché de services peuvent, après liquidation le cas échéant des sommes dues, être utilisés par le Pouvoir adjudicateur. A cet effet, la poursuite des études sera assurée par le Pouvoir adjudicateur lui-même ou par un tiers, désigné par le Pouvoir adjudicateur. Les études seront poursuivies sous l’initiative du seul prestataire de service nouvellement désigné, sans que le précédent prestataire de services ou ses ayant droits ne puissent intervenir dans leur déroulement. Le précédent prestataire de service ou ses ayant droits peuvent néanmoins renoncer à leurs droits de propriété intellectuelle sur la mission s’ils jugent opportun en regard de l’évolution de la mission à l’initiative du nouveau prestataire de services.

Article 15 – Paiement

Aucune avance n’est prévue.

Le paiement se fait par acomptes sous la forme d’états d’avancements basés sur les conditions particulières spécifiques au marché telles que définies au poste 3 intitulé « Honoraires » des clauses spécifiques du présent cahier spécial des charges.

Pour tous paiements, l’adjudicataire est tenu d’introduire un état d’honoraires daté, signé et appuyé d’un état détaillé des prestations justifiant selon lui le paiement. Ces documents sont envoyés en deux exemplaires à l’adresse d’envoi des soumissions.

Le Pouvoir adjudicateur vérifie et, éventuellement corrige l’état d’honoraires. Il invite au plus tôt l’adjudicataire à introduire une facture du montant de l’état d’honoraires éventuellement corrigé. Cette facture doit être envoyée dans les cinq jours de calendrier de la demande.
Le paiement des sommes dues est effectué dans les cinquante jours à compter de la réception de la déclaration de créance pour autant que l’adjudicataire ait introduit sa facture dans le délai requis.

Ces documents doivent être adressés à l’adresse suivante :


Province du Brabant wallon


Direction d’Administration de l’Infrastructure et du Cadre de Vie

Parc des Collines - Bâtiment Archimède 

Avenue Einstein, 2


1300 Wavre
Article 18 §2 – Compétence juridictionnelle

Les tribunaux de l’arrondissement judiciaire de Nivelles sont seuls compétents pour connaître les litiges relatifs au présent marché.

Article 20 – Moyens d’action du Pouvoir adjudicateur
L’adjudicataire sera considéré en défaut d’exécution lorsque les prestations ne seront pas exécutées dans les conditions du marché et/ou qu’elles ne seraient pas complètement achevées dans les délais contractuels ou aux dates fixées pour leur achèvement.
Il sera considéré également en défaut s’il ne suit pas les ordres écrits valablement donnés par le Pouvoir adjudicateur.

Les manquements constatés à la charge de l’adjudicataire le rendent passible d’une ou de plusieurs des mesures prévues aux §4 à 9 de l’article 20 et à l’article 75 du CGC.

En outre et en dérogation (complément) au cahier général des charges, à chaque changement de personne responsable dans une fonction de référence (voir critère 4 d’attribution du marché), une indemnité à charge de l’adjudicataire est due de plein droit au Pouvoir adjudicateur.
Cette indemnité est fixée forfaitairement en fonction du poste de référence qui fait l’objet d’un changement de responsable, comme suit :
· Chef de projet : 2 % du montant total des honoraires de la fonction dont il est co-titulaire restant dus sur les phases ou factures non approuvées ;
· Chef de projet adjoint : 1 % du montant total des honoraires de la fonction dont le chef de projet est co-titulaire restant dû sur les phases ou factures non approuvées ;
· Architecte - études : 2 % du montant total des honoraires d’architecture restant dû sur les phases ou factures non approuvées ;
· Architecte - réalisation : 2 % du montant total des honoraires d’architecture restant dû sur les phases ou factures non approuvées ;
· Ingénieur stabilité – études : 2 % du montant total des honoraires de stabilité restant dus sur les phases non approuvées ;
· Ingénieur stabilité – réalisation : 2 % du montant total des honoraires de stabilité restant dus sur les factures non approuvées ;
· Ingénieur techniques spéciales – études : 2 % du montant total des honoraires de techniques spéciales restant dus sur les phases non approuvées ;
· Ingénieur techniques spéciales – réalisation : 2 % du montant total des honoraires de techniques spéciales restant dus sur les factures non approuvées ;
· Coordinateur sécurité santé – études : 2 % du montant total des honoraires de coordination sécurité restant dus sur les phases non approuvées ;
· Coordinateur sécurité santé – réalisation : 2 % du montant total des honoraires de coordination sécurité restant dus sur les factures non approuvées.
La seule exception à cette indemnisation est un cas de force majeure (par exemple décès ou incapacité de travail).
Ces indemnités sont cumulatives aussi bien pour des changements répétés dans une même fonction que pour des changements sur des fonctions différentes.

Ces indemnités, dues de plein droit, sont calculées de phase en phase et de facture en facture jusqu’au décompte final.
Motivation formelle :

Ces indemnités sont justifiées par le fait qu’un critère important d’attribution du marché porte sur les personnes de références et leur compétences spécifiques garantes de la bonne fin du marché, mais aussi par le fait que pour tout changement de responsable ou d’interlocuteur, le Pouvoir adjudicateur se voit obligé dans les faits d’assumer des charges de coordination, d’information et de suivi supplémentaires.
Article 21 - Résiliation

En dérogation (complément) au cahier général des charges, le contrat pourra aussi être  résilié de plein droit aux torts et griefs de l’adjudicataire si les personnes de référence désignées par le soumissionnaire dans son offre pour la réalisation du marché (voir critère 4 d’attribution du marché) ne sont pas celles qui, effectivement, suivent et exécutent le dit marché ou si les personnes proposées pour les remplacements ne sont pas agréées par le Pouvoir adjudicateur. Dans le cas d’une résiliation, le Pouvoir adjudicateur renonce aux indemnités qui resteraient dues en application de l’article 20 ci avant, pour cette même cause de changement de responsable dans une fonction de référence.
En cas de résiliation du contrat par le Pouvoir adjudicateur, le prestataire de service ne pourra réclamer d’honoraires que pour les prestations réellement effectuées sans qu’aucune forme d’indemnisation ne soit admise et pour autant que le Pouvoir adjudicateur ait commandé l’exécution des ces prestations par écrit.
En outre, la totalité du cautionnement sera acquise de plein droit au Pouvoir adjudicateur.

Motivation formelle :

Afin de couvrir les frais inhérent à la passation d’un nouveau marché de services et les pertes diverses encourues par le Pouvoir adjudicateur (reprise de mission par un nouveau prestataire de service, etc.).

Article 67 - Eléments inclus dans les prix

Toutes les prestations nécessaires à la bonne exécution de la mission et notamment :

· les frais administratifs et de secrétariat ;

· les frais de déplacements et de transfert ;

· l’assurance en responsabilité civile professionnelle ;

· le coût de la documentation relative aux services et éventuellement exigée par le Pouvoir adjudicateur ;

· la livraison de documents ou de pièces liées à l’exécution des services ;
· l’examen des lieux ;

Remarques :

· les sondages de sol : l’adjudicataire a à assurer à ses frais la préparation des documents de demande d’offres, ainsi que la coordination et le contrôle d’exécution de ces sondages ; les coûts pour la réalisation de ces sondages restent à charge du Pouvoir adjudicateur.
· les relevés nécessaires à la mission, de terrain ou bâtiment, sont forfaitisés dans la phase préliminaire.
Article 69 §1 et 2 – Modalités d’exécution

Au terme de chacune des phases d’études, conformément aux clauses spécifiques du marché, le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit de notifier ou non la phase ultérieure, qu’il y ait approbation ou improbation de la phase précédente. L’exécution du marché est donc subordonnée à la notification de chacune des phases par commandes spécifiques.

Lors de la notification initiale, la prestation minimale à laquelle l’adjudicataire peut prétendre, au sens du §1er de l’article 69 du cahier général des charges est celle relative à l’avant projet.
En cas de non notification des phases ultérieures, l’adjudicataire a droit à ses honoraires pour les prestations relatives aux phases d’études effectivement terminées et suivant les échelles de répartition fixées dans les clauses spécifiques, sans aucune autre indemnité.

Article 70 – Lieu des prestations de services
Les services sont réalisés dans un lieu au choix de l’adjudicataire avec pour imposition que ce lieu soit adapté au marché et qu’il se trouve en Belgique.

L’adjudicataire doit néanmoins se déplacer dans tous les biens immobiliers provinciaux concernés par le marché. L’adjudicataire doit aussi se présenter à toutes réunions de travail en tout lieu au choix du Pouvoir adjudicateur.

Article 72 – Responsabilité du prestataire de services
Le prestataire de services assume l’entière responsabilité des erreurs ou manquements dans ses services réalisés, notamment dans les études, les calculs, les plans, les rapports de chantier, la vérification des états d’avancement, les décomptes, les rapports de réception ou tous autres documents produits par lui en exécution du marché.

A partir de la réception provisoire de l’ensemble des travaux dont l’étude fait l’objet du marché de services, le prestataire de services est tenu à garantie vis-à-vis du Pouvoir adjudicateur conformément aux articles 1792 et 2270 du Code civil.

Article 75 - Moyens d’action de l’administration

Pour le calcul des amendes de retard, les délais partiels fixés dans les clauses spécifiques (voir infra) et relatifs à chaque stade d’avancement des études sont des délais de rigueur dont l’inobservance est sanctionnée à concurrence de 0,07 pourcent de la valeur totale de la phase commandée par jour calendrier de retard sur cette phase spécifique.
Le seul fait de l’écoulement du délai vaut mise en demeure à l’encontre de l’adjudicataire.
CLAUSES SPECIFIQUES AU MARCHE

1. Objet de la mission
La mission comprend plusieurs phases d’études successives. Hormis la première phase de la mission qui prend cours à la notification du marché, toute phase ultérieure de la mission fera l’objet d’un bon de commande spécifique.

Ces phases d’études sont :

· phase 1 : avant-projet

· phase 2 : projet (introduction du ou (des) permis)

· phase 3 : projet pour exécution

· phase 4 : exécution des travaux :

a. L’analyse des offres en vue de l’attribution du marché

b. Le suivi de l’exécution des travaux

c. La réception provisoire et le contrôle des décomptes

d. La réception définitive

Remarque : 

Les travaux relatifs à la phase 4 pourront être divisés et attribués en différents lots, conformément au phasage proposé par l’auteur de projet et approuvé par le pouvoir adjudicateur. 

2. Développement de la mission générale
2.1- Architecture

2.1.1 – Phase 1 : Avant-projet

2.1.1.1- L’avant-projet, est présenté au Pouvoir adjudicateur au plus tard 60 jours ouvrables à compter de la réception par l’adjudicataire de la notification, ainsi que du programme et des renseignements nécessaires.

Tous les documents d’avant-projet doivent être présentés en deux exemplaires papiers et en un exemplaire sous format informatique.
2.1.1.2- L’avant-projet comporte une proposition concrétisant le programme fourni par le Pouvoir adjudicateur.

L’avant-projet devra tenir compte d’emblée de tous les éléments pouvant intervenir dans les choix architecturaux et techniques, à savoir notamment :

· des constats suite à un examen approfondi des lieux ;
· des relevés divers ;
· des résultats des sondages de sol ;
· des recommandations de l’administration de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire, de l’administration communale ou de l’administration provinciale ;

· des recommandations du coordinateur santé et sécurité ;
· des recommandations des sociétés distributrices ;

· des normes en matière d’hygiène et de sécurité ;

· du R.G.P.T. ;

· des normes relatives aux accès pour personnes à mobilité réduite ;

· des normes relatives à l’égouttage ;

· des réglementations en matière de prévention incendie.

A cet effet, l’adjudicataire veillera à prendre tous contacts avec les services de prévention incendie, les services d’urbanisme compétents, le SIPP provincial, etc., qui doivent être consultés afin de s’assurer de la faisabilité et de la bonne fin du projet.
Il rendra un rapport détaillé de ces prises de contacts au Pouvoir adjudicateur
2.1.1.3.1- Chaque proposition comporte les documents permettant :

· de se rendre compte de la possibilité d’implanter les ouvrages projetés, compte tenu de la topographie, de l’environnement, de la qualité d’accès et des équipements techniques et communautaires fonciers ;

· de déterminer les constructions existantes et les installations à maintenir, avec ou sans transformation ;

· d’apprécier le parti architectural, le respect du programme, la valeur fonctionnelle et la volumétrie du bâtiment qui devront être en parfaite cohérence avec l’offre approuvée, par une première traduction graphique du programme arrêté par le Pouvoir adjudicateur et s’exprimant sous forme d’esquisse ou de croquis indiquant les dimensions principales.
2.1.1.3.2- L’avant-projet est accompagné au minimum de :
· des levés topographiques avec photos de l’environnement ;

· des plans de situation et d’implantation des bâtiments existants et nouveaux ;

· d’un mémoire descriptif et estimatif, poste par poste, sur la base des prix en vigueur au moment du dépôt de l’avant-projet. Cette estimation ne peut être en aucune manière se résumer à une estimation par surface ou volume de construction.
2.1.1.3.3- Levés topographiques - les plans doivent comporter tous les renseignements nécessaires aux études et notamment : échelle, orientation, limites de propriété, numéro du parcellaire, obstacles naturels ou artificiels (immeubles, arbres, clôtures, haies, pignons voisins, etc.), les voiries jouxtant les terrains levés, les indications résultant des plans d’alignement et d’aménagement de l’administration de l’urbanisme et du territoire, ainsi que les canalisations aériennes et souterraines dont l’adjudicataire peut raisonnablement avoir connaissance.

2.1.1.3.4- Dans les levés topographiques, l’altimétrie est traduite par les cotes de niveau nécessaires aux études et les courbes de niveau couvrant le terrain. Un point de référence clairement identifiable à proximité du terrain doit être renseigné sur le plan pour servir de point de référence à l’implantation du bâtiment.

2.1.1.3.5- Relevé des bâtiments : les documents graphiques doivent comporter, à l’échelle de 1cm/m, les plans, élévations et coupes nécessaires aux études de transformation, installations techniques et implantation des nouveaux bâtiments, ainsi que la nature des matériaux extérieurs et intérieurs.

2.1.1.4.1- Dans un délai de 30 jours ouvrables à compter de la réception de l’avant-projet, le Pouvoir adjudicateur notifie à l’adjudicataire l’approbation ou l’improbation motivée, ainsi que le choix éventuel entre les différentes propositions ou fait part de ses remarques à l’architecte.

En cas de remarque, l’adjudicataire modifie ou complète la proposition retenue dans un délai de moitié de celui prévu pour la remise de l’avant-projet.

2.1.1.4.2- Dans un délai de 30 jours ouvrables à compter de la réception de l’avant-projet modifié ou complété, le Pouvoir adjudicateur notifie par écrit à l’adjudicataire, son approbation ou son improbation motivée.

2.1.1.4.3- En cas d’improbation de l’avant-projet, l’adjudicataire en présente un autre, sans supplément d’honoraires, dans le même délai que prévu en 2.1.1.1. Le Pouvoir adjudicateur approuve ou demande des modifications dans les délais prévus en 2.1.1.4.1 et 2.1.1.4.2.

2.1.1.4.4- Après approbation de l’avant-projet ou improbation de deux avant-projets, le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit de mettre fin au marché, moyennant l’envoi d’une lettre recommandée à l’adjudicataire. Les honoraires sont dus à l’adjudicataire pour les phases d’études terminées et suivant l’échelle de répartition fixée au point 3.1, sans aucune autre indemnité.
En cas d’improbation, cette décision peut entre autre être motivée par le fait que l’avant-projet laisse apparaître l’impossibilité de réaliser le programme en fonction du budget prévu ou sur le foncier choisi.

2.1.2 – Phase 2 : Projet (dossier d’introduction du ou des permis)
2.1.2.1- Après approbation de l’avant-projet et si le Pouvoir adjudicateur décide de poursuivre les études, il en informe par écrit l’adjudicataire et passe ainsi commande pour le projet.
Le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit de ne commander le projet que pour une partie du programme approuvé dans la phase précédente ou de modifier ce programme. Dans ce cas, un délai spécifique de remise du projet, en dérogation au cahier spécial des charges, sera stipulé par écrit à l’adjudicataire.

Si cette modification du programme initial entraîne des prestations complémentaires, elles doivent être notifiées ainsi que leur coût spécifique en complément de la commande du projet.

L’adjudicataire dépose le projet dans un délai de 30 jours ouvrables à dater de cette notification.
Tous les documents de projet doivent être présentés en deux exemplaires papiers et en un exemplaire sous format informatique.
Les documents de demande de permis doivent être remis en autant d’exemplaires que prévus dans le CWATUPE.

2.1.2.2- L’élaboration du projet doit se faire dans le respect de toutes les législations, normes et recommandations en vigueur (voir phase d’avant-projet).

2.1.2.3.1- Le projet est notamment constitué par :

· des vues en plan de chaque niveau, coupes verticales en nombre suffisant pour assurer la parfaite compréhension du projet et les élévations de chacune des façades. Tous ces documents sont élaborés à l’échelle conformément aux exigences de l’administration concernée ;

· un mémoire descriptif et estimatif détaillé poste par poste ;

· des vues perspectives d’ensemble et de détail ;

· les documents à fournir à l’administration de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire en vue de l’obtention du permis d’urbanisme.
2.1.2.3.2- Les vues en plan, coupes verticales et élévations sont fournies sur un support papier et informatique (au format .dwg).

Ces documents comportent les indications utiles à la compréhension des plans (principes de construction, orientation, modulation, destination et organisation des locaux, cotations, épaisseurs des murs, nature des matériaux, accès, circulation, modification de la topographie du sol, possibilités d’extension éventuelle) ainsi que les plans fragmentaires à échelles diverses selon nécessité pour assurer la parfaite compréhension du projet.

Ce dossier doit notamment comprendre tous les documents graphiques et administratifs nécessaires à l’introduction de la demande de permis conformément aux exigences de l’administration concernée.

2.1.2.3.3- Le mémoire descriptif et estimatif donne la justification des dispositions proposées, l’énumération et les caractéristiques essentielles des matériaux envisagés dont le choix doit servir de base d’études pour l’élaboration du dossier d’exécution, les possibilités de réalisation fragmentaires, une estimation précise de la dépense totale, poste par poste, le tout sur base des prix en vigueur au moment du dépôt du dossier de projet.

2.1.2.4.1- Dans un délai de 30 jours ouvrables à compter de la réception du projet, le Pouvoir adjudicateur notifie par écrit à l’adjudicataire son approbation ou son improbation. L’approbation peut éventuellement être donnée sous réserve d’une mise au point d’importance mineure.

Le Pouvoir adjudicateur peut également formuler ses remarques et surseoir à sa décision. Dans ce cas, l’adjudicataire complète et modifie le projet jusqu'à le rendre approuvable et ce, dans un délai de moitié du délai prévu pour la remise du projet.

Les mises au point n’entraînent pas de suppléments d’honoraires.

2.1.2.4.2- Dans un délai de 30 jours ouvrables à compter de la réception du projet mis au point, le Pouvoir adjudicateur notifie par écrit à l’adjudicataire son approbation ou son improbation.
2.2.4.3- Après approbation du projet ou improbation de deux projets, le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit de mettre fin au marché, moyennant l’envoi d’une lettre recommandée à l’adjudicataire. Les honoraires sont dus à l’adjudicataire suivant l’échelle de répartition fixée au point 3.1, sans aucune autre indemnité.

2.1.3 – Phase 3 : Projet pour exécution
2.1.3.1- Après approbation du projet et si le Pouvoir adjudicateur décide de poursuivre les études, il en informe l’adjudicataire par écrit et passe ainsi commande pour le projet d’exécution.
Le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit de ne commander le projet d’exécution que pour une partie du programme approuvé dans la phase précédente ou de modifier ce programme. Dans ce cas, un délai spécifique de remise du projet d’exécution, en dérogation au cahier spécial des charges, sera stipulé par écrit à l’adjudicataire.

Si cette modification du programme initial entraîne des prestations complémentaires, elles doivent être notifiées ainsi que leur coût spécifique en complément de la commande du projet d’exécution.

L’adjudicataire dépose le projet pour exécution dans un délai de 80 jours ouvrables à dater de ce courrier.

Tous les documents de projet doivent être présentés en deux exemplaires papiers et en un exemplaire sous format informatique (au format .dwg).
2.1.3.2- Les plans et documents établis par l’adjudicataire sont en concordance avec les éléments détaillés résultant des études d’ingénierie notamment en ce qui concerne les fondations, les sections de béton armé, les éléments de charpente, le passage et l’emplacement des tuyauteries de chauffage, des gaines de ventilation ou conditionnement d’air, les dimensions de la chaufferie, des cheminées, des gaines et salles des machines propres aux appareils de levage, l’emplacement des conduits, tableaux et appareils électriques, etc.

L’adjudicataire, ayant de surcroît les études d’ingénierie dans son marché, doit assurer la parfaite coordination entre les études d’architecture et d’ingénierie. Tout décompte dû à une incohérence ou mauvaise coordination dans le chef des études seront à charge de l’adjudicataire.
Il en est de même pour la coordination des mesures de sécurité et santé.
2.1.3.3.1- Le dossier pour exécution doit notamment comprendre :

· les plans d’exécution et dossier de détails ;

· les épures nécessaires ;

· le cahier spécial des charges, les métrés détaillés, les métrés récapitulatif et estimatif, le modèle de soumission.

2.1.3.3.2- Les plans d’exécution sont fournis sur support papier et informatique (au format .dwg) utilisable pour la reproduction. Ils sont dessinés à l’échelle de 2cm/m et suivant les usages (formats, signes conventionnels, etc.).

Dans le cas où de commun accord l’échelle de 1cm/m est choisie, des plans partiels à plus grande échelle sont dressés par l’adjudicataire dans la mesure nécessaire à une bonne compréhension du projet.

2.1.3.3.3- Les épures (détails d’exécution) sont fournies sur support papier et informatique (au format .dwg). Elles permettent une compréhension exacte et exhaustive des exigences nécessaires à la complète exécution du projet.

2.1.3.3.4- Le cahier spécial des charges de travaux (clauses administratives et techniques) et ses annexes, à savoir : un métré récapitulatif et détaillé et un formulaire de soumission, sont fournis sur support papier. Ils doivent contenir toutes informations permettant une compréhension exacte et exhaustive des exigences nécessaires à la complète exécution du projet.

2.1.3.4.1- Dans les 60 jours ouvrables à compter de la réception du projet pour exécution, le Pouvoir adjudicateur notifie par écrit à l’adjudicataire son approbation ou son improbation. L’approbation peut éventuellement être donnée sous réserve d’une mise au point d’importance mineure.

Le Pouvoir adjudicateur peut également formuler ses remarques et surseoir à sa décision. Dans ce cas, l’adjudicataire complète et modifie le projet d’exécution jusqu'à le rendre approuvable et ce, dans un délai de moitié du délai prévu pour la remise du projet d’exécution.

Les mises au point n’entraînent pas de suppléments d’honoraires.

2.1.3.4.2- Dans les 60 jours ouvrables à compter de la réception du projet d’exécution mis au point, le Pouvoir adjudicateur notifie par écrit à l’adjudicataire son approbation ou son improbation.

2.1.3.4.3- Après approbation du projet d’exécution ou improbation de deux projets d’exécution, le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit de mettre fin au marché, moyennant l’envoi d’une lettre recommandée à l’adjudicataire. Les honoraires sont dus à l’adjudicataire suivant l’échelle de répartition fixée au point 3.1, sans aucune autre indemnité.

2.1.4 – Phase 4 : Exécution des travaux
2.1.4.1. Après approbation du projet pour exécution et si le Pouvoir adjudicateur décide de poursuivre la mission, il en informe par écrit l’adjudicataire et passe ainsi commande pour la phase d’exécution des travaux.
Le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit de ne commander la phase d’exécution des travaux que pour une partie du projet approuvé dans la phase précédente.
Si cette modification du projet entraîne des prestations complémentaires, elles doivent être notifiées ainsi que leur délai d’exécution et coût spécifique en complément de la commande de la phase d’exécution des travaux. 

Tous les documents émis au cours de cette phase doivent être présentés en deux exemplaires papiers et en un exemplaire sous format informatique.

2.1.4.2- La phase d’exécution des travaux comprend notamment :

· la reproduction et l’envoi des documents de soumission aux entreprises qui en font la demande. Le coût de ces documents sera défini et détaillé par l’adjudicataire (coût/page ; coût par plan ; coût par CD Rom ; …) et devra être communiqué au Pouvoir adjudicateur afin qu’il en fasse mention dans l’avis de marché ;

· la présence et la collaboration de l’adjudicataire à l’ouverture des offres qui aura lieu en un endroit fixé par le Pouvoir adjudicateur ;

· l’établissement des rapports de soumission, conformément à la législation relative aux marchés publics, avec en conclusion la proposition de l’adjudicataire. En marché par appel d’offre ou par procédure négociée, le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit du choix définitif de l’adjudicataire des travaux. Les rapports de soumissions sont remis au Pouvoir adjudicateur dans un délai de 15 jours ouvrables à dater de l’ouverture des soumissions ;
· l’établissement du planning de chantier dans un délai de 05 jours ouvrables à dater de la demande du Pouvoir adjudicateur et l’envoi de ce document à l’entreprise adjudicataire du marché de travaux ;
· le contrôle de l’exécution des travaux, en ce compris donner à l’entreprise adjudicataire du marché de travaux les directives et tous documents (plans de détails, etc.) nécessaires à la parfaite exécution des travaux. Ce contrôle implique en général l’organisation d’une réunion de chantier hebdomadaire sauf si le Pouvoir adjudicateur en décide autrement en fonction de l’avancement du chantier. L’adjudicataire s’interdit d’apporter des modifications aux conditions initiales du marché sans l’accord préalable du Pouvoir adjudicateur ;

· l’établissement d’un procès verbal pour chacune des réunions de chantier et l’envoi de ce document au Pouvoir adjudicateur et à toutes les entreprises concernées dans un délai de 7 jours calendrier à dater de la réunion. Ce procès verbal résumera de façon exhaustive les discussions et décisions prises, ainsi que toutes anomalies ou non respect des conditions du marché. De plus, il mentionnera au minimum les personnes présentes, les jours de prestations effectives pour chacune des entreprises, la liste des documents à remettre par l’adjudicataire (plans de détails, etc.) afin d’assurer la parfaite exécution des travaux et la liste des documents remis lors de cette réunion, la liste des ordres de reprise et de suspensions des travaux que le Pouvoir adjudicateur doit faire parvenir aux entreprises afin d’assurer la coordination des travaux ;

· le contrôle hebdomadaire du journal des travaux ainsi que l’inscription de toutes informations utiles pour conserver un historique du chantier ;

· l’établissement des rapports circonstanciés visant à justifier les travaux en moins ou en plus. Ce document est remis au Pouvoir adjudicateur dans un délai de 3 jours ouvrables à dater de la réunion de chantier qui constate la nécessité de modifier les conditions du marché ;

· La vérification des décomptes en cours et en fin de chantier ;

· la participation aux réceptions techniques, provisoires et définitives ainsi que l’établissement du procès verbal de chacune des réceptions qui sera remis au Pouvoir adjudicateur dans un délai de 5 jours ouvrables à compter de la date de réception ;

· la mise à jour des plans afin qu’ils constituent une documentation précise et exacte du bâtiment tel que réalisé. Ces plans as-built seront remis au Pouvoir adjudicateur dans un délai de 10 jours ouvrables à dater de la réception provisoire des travaux.

· l’établissement des documents décrits ci avant seront conformes aux documents types éventuellement fournis par le Pouvoir adjudicateur.

2.2- Stabilité

2.2.1- Objet : réalisation des études, rédaction de tous les documents, contrôle et réception des travaux relatifs aux éléments de structure. Ces études sont à réaliser en étroite collaboration avec celles relatives à l’architecture et aux techniques spéciales.
2.2.2- Par éléments de structure, on entend tous les éléments pour lesquels une étude de stabilité est nécessaire, et en particulier :

· fondations en béton armé et en béton  non armé, fondations profondes, murs emboués, tirants d’ancrage, compactage en profondeur ;

· éléments en béton armé et précontraint et en béton léger de structure , préfabriqués ou non ;

· poutrelles, colonnes ou charpentes métalliques, enrobées ou non de béton et treillis métalliques ;

· constructions en bois lamellé ;

· panneaux portants en béton architectonique ;

· ancrages des panneaux non portants en béton architectonique ;

· appareils d’appui.

2.2.3- L’exécution des services se déroule en phases identiques à celles prévues pour les études d’architecture :

· les phases d’avant-projet et de projet concernent les études préparatoires qui doivent permettre de dresser les documents d’architecture et d’établir l’estimation du coût des travaux ;

· la phase de projet pour exécution concerne l’élaboration des plans, des métrés y compris l’estimation détaillée du coût des travaux et du cahier spécial des charges qui doivent permettre la mise en adjudication des travaux ;

· la phase d’exécution des travaux concerne l’élaboration des plans de détail d’exécution qui permettent à l’entrepreneur de réaliser la construction, le contrôle de l’exécution des travaux, la vérification des décomptes et mémoires et la participation aux réceptions.

2.2.4- Description des phases d’études :

· Les phases d’avant-projet et de projet comprennent tous les renseignements nécessaires pour établir les dossiers d’architecture au stade d’avant-projet et de projet, en particulier la nature et les dimensions présumées de tous les éléments de structure, le calcul des quantités présumées de ces éléments, leur estimation et le plan schématique des charges.

De plus, le bureau chargé de ces études participe au relevé de la situation existante et aux essais de sol afin de définir l’ensemble des éléments qui doivent permettre la réalisation des études de stabilité, tant en ce qui concerne la préservation des ouvrages existants que la réalisation des ouvrages projetés.

· Phase de projet pour exécution comprend tous les renseignements nécessaires pour établir le dossier au stade du projet d’exécution, en particulier l’élaboration de plans qui donnent l’emplacement, les dimensions des éléments de structure et les coupes nécessaires, la rédaction d’une note de calcul complète et détaillée justifiant les dimensions des éléments de structure, la rédaction des métrés détaillé et récapitulatif, du métré estimatif et du cahier spécial des charges.

L’élaboration des plans d’exécution des éléments de structure tient compte des détails figurant sur les plans d’exécution de l’architecte et sur les plans des techniques spéciales.

Pour ce qui concerne les constructions en béton armé, ceci comprend les plans de coffrage détaillés avec les coupes et les détails des liaisons et des noeuds, et avec indications des percements à prévoir.

Pour ce qui concerne les constructions métalliques, ceci comprend les plans de pose complétés par les coupes et les détails des liaisons et des noeuds, et avec indication des percements à prévoir.

Les plans de fabrication des structures préfabriquées ne sont pas fournis par l’adjudicataire (un plan de fabrication donne tous les détails de fabrication tels que les dispositifs de liaison secondaires, l’identification, les armatures secondaires et dispositifs de transport, le montage et le décoffrage). Ces plans seront cependant vérifiés par l’adjudicataire au point de vue de la stabilité.
· Phase d’exécution des travaux comprend :
· l’élaboration des plans d’exécution complémentaires et nécessaires à la mise en chantier ;

· la rédaction de toutes les notes de calculs complémentaires à l’appui des plans mentionnés ci avant ;

· la vérification des notes de calculs, plans, et documents soumis par l’entrepreneur avant exécution ;

· la participation à des essais en laboratoire et aux contrôles techniques préalables aux réceptions ;

· l’examen des rapports relatifs aux résultats des essais ;

· la participation à toutes les autres missions telles que définies en 2.4.-études d’architecture et l’établissement de tous documents nécessaires à la parfaite exécution des travaux ;

· l’élaboration des plans « as-built ».

Sont applicables aux études de stabilité les mêmes conditions que celles fixées pour les études d’architecture en ce qui concerne :

· l’approbation ou l’improbation des études ;

· les délais et conditions (présentation, nombres d’exemplaires, etc.) de remise des documents ;

· les conditions de fin de marché à chaque stade de l’avancement des études ;

· la possibilité que se réserve le Pouvoir adjudicateur de phaser le marché (décision en cours d’études de réaliser le projet en plusieurs phases) ;

· l’échelle de répartition des honoraires en fonction du phasage des études ;

· les responsabilités de l’adjudicataire ;

· les dispositions diverses.

2.2.5- La coordination des études entre architecture et ingénierie est assurée par et sous la seule responsabilité de l’adjudicataire.

2.3- Techniques spéciales

2.3.1- Equipement thermique, hydraulique et aéraulique

2.3.1.1- Objet : réalisation des études, rédaction de tous les documents, contrôle et réception des travaux relatifs aux équipements thermiques, hydrauliques et aérauliques. Ces études sont à réaliser en étroite collaboration avec celles relatives à l’architecture, à la stabilité et aux équipements électriques.

2.3.1.2- Par équipements thermiques, hydrauliques et aérauliques, on entend tous les éléments pour lesquels une étude est nécessaire afin d’assurer l’exécution des travaux dans les règles de l’art et la parfaite fonctionnalité du bâtiment dans les domaines suivants :

· chauffage à l’eau chaude, à l’air chaud ;

· préparation, traitement et distribution de l’eau chaude sanitaire, de l’eau froide, des gaz spéciaux, y compris, le cas échéant, les appareils terminaux ;
· ventilation mécanique et conditionnement d’air ;
· traitement de l’eau ;
· sécurité incendie (extinction et détection) ;
· comptabilité énergétique ;
· tous systèmes de régulation en matière d’URE ;
· coordination des installations avec une unité de GTC.
Le Pouvoir adjudicateur détermine en cours d’études et en concertation avec l’adjudicataire l’étendue exacte des équipements à prévoir.

Ces études sont réalisées sur base de tous les principes techniques fondamentaux relatifs aux méthodes de calcul, bases de calcul, systèmes, subdivisions en circuits et en zones, commande et régulation automatiques, etc., fixés en concertation avec le Pouvoir adjudicateur.
2.3.1.3- L’exécution du service se déroule en phases identiques à celles prévues pour les études d’architecture :

· les phases d’avant-projet et de projet concernent les études préparatoires qui doivent permettre de dresser les documents d’architecture et d’établir l’estimation du coût des travaux ;

· la phase de projet pour exécution concerne l’élaboration des plans de techniques spéciales, des métrés y compris l’estimation détaillée du coût des travaux et du cahier spécial des charges qui doivent permettre la mise en adjudication des travaux ;

· la phase d’exécution des travaux concerne l’élaboration des plans de détail qui permettent à l’entrepreneur de réaliser les ouvrages, le contrôle de l’exécution des travaux, la vérification des décomptes et mémoires et la participation aux réceptions.

2.3.1.4- Description des phases d’études :

· Phases d’avant-projet et de projet : comprennent tous les renseignements nécessaires pour établir les dossiers d’architecture au stade d’avant-projet et de projet.

Phase d’avant-projet : comprend une ou plusieurs propositions en coordination avec le projet d’architecture. Chaque proposition comprend les descriptions et dessins nécessaires et une première estimation relative aux installations qui font l’objet de la mission permettant :

· de s’assurer des possibilités techniques avec leurs avantages et leurs inconvénients ;

· d’apprécier le respect du programme ; 

· de faire un choix en vue d’une utilisation rationnelle de l’énergie et d’une exploitation avantageuse.

Phase de projet : comprend toutes les indications sur dessins schématiques de la disposition et des dimensions globales des locaux techniques, des appareils et du tracé des conduits d’air, des tuyauteries, des conducteurs électriques, …, complété par un rapport dans lequel ces indications sont justifiées et par une estimation du coût de ces travaux.

Le bureau chargé de ces études participe aussi au relevé de la situation existante afin de définir l’ensemble des éléments qui doivent permettre la réalisation des études de techniques spéciales, tant en ce qui concerne la préservation des ouvrages existants que la réalisation des ouvrages projetés.

De même, il prend tous les contacts nécessaires auprès du Pouvoir adjudicateur et des régies afin de s’informer sur les installations existantes et disponibles (puissance électrique, impositions au niveau des raccordements, etc.).

· Phase de projet pour exécution comprend tous les renseignements nécessaires pour établir le dossier au stade du projet d’exécution, en particulier :

· les notes de calculs complètes et détaillées concernant les pertes et gains de chaleur, et les différents composants des installations ;

· les plans généraux, les plans d’exécution et les schémas, ainsi que les plans de détails, indépendamment de certaines marques ou types ;

· le cahier spécial des charges, le métré descriptif et le métré récapitulatif pour l’adjudication des travaux ;

· l’estimation détaillée des travaux, sur base du métré récapitulatif ;

· Phase d’exécution des travaux comprend :
· L’élaboration des plans d’exécution complémentaires et nécessaires à la mise en chantier ;
· La rédaction de toutes les notes de calculs complémentaires à l’appui des plans mentionnés ci avant ;
· la vérification des notes de calculs, plans, et documents soumis par l’entrepreneur avant exécution ;
· la participation à des essais en laboratoire et aux contrôles techniques préalables aux réceptions ;
· l’examen des rapports relatifs aux résultats des essais ;
· La participation à toutes les autres missions d’architecture et l’établissement de tous documents nécessaires à la parfaite exécution des travaux ;
· L’élaboration des plans « as-built ».
Sont applicables aux études thermique, hydraulique, aéraulique et électrique les mêmes conditions que celles fixées pour les études d’architecture en ce qui concerne :

· l’approbation ou l’improbation des études ;
· les délais et conditions (présentation, nombres d’exemplaires, etc.) de remise des documents ;
· les conditions de fin de marché à chaque stade de l’avancement des études ;
· la possibilité que se réserve le Pouvoir adjudicateur de phaser le marché (décision en cours d’études de réaliser le projet en plusieurs phases) ;
· l’échelle de répartition des honoraires en fonction du phasage des études ;
· les responsabilités de l’adjudicataire ;
· les dispositions diverses.
2.3.1.5- La coordination des études entre architecture et ingénierie est assurée par et sous la seule responsabilité de l’adjudicataire.
2.3.2- Equipement électrique

2.3.2.1- Objet : réalisation des études, rédaction de tous les documents, contrôle et réception des travaux relatifs aux équipements électriques. Ces études sont à réaliser en étroite collaboration avec celles relatives à l’architecture, à la stabilité et aux équipements thermiques, hydrauliques et aérauliques.

2.3.2.2- Par équipements électriques, on entend tous les éléments pour lesquels une étude est nécessaire afin d’assurer l’exécution des travaux suivant les règles de l’art et la parfaite fonctionnalité du bâtiment dans les domaines suivants, le cas échéant :

· Les dispositifs de couplage et de distribution pour la haute tension ;

· Les dispositifs de couplage et de distribution pour la basse tension ;
· Les colonnes d’alimentation ;
· les installations d’éclairage et les divers équipements électriques des locaux, couloirs et paliers ;
· Le respect du RGPT (nombre de LUX pour un programme donné) ;
· Les circuits divisionnaires de courant ;
· Les installations d’éclairage de sécurité ;
· L’éclairage extérieur ;
· Le groupe électrogène avec les connexions ;
· Le groupe de secours ‘’NO BREAK’’, pour l’alimentation des installations vitales des équipements électriques ;
· Les installations à courant faible comme, par exemple, la détection incendie, l’alerte, l’alarme, la protection contre l’effraction, les huissiers électriques et d’appel, l’interphonie, la recherche de personnes, la distribution de l’heure, la télévision en circuit fermé, la comptabilité énergétique, etc.) ;
· Le réseau de l’installation téléphonique, y compris les boîtes de distribution et les rosaces téléphoniques ;
· Le central téléphonique, (commutateurs automatiques, commutateur de passage, unité d’alimentation et répartiteur général) et les appareils téléphoniques ;
· Le réseau de l’installation informatique ;
· L’installation de paratonnerre ;
· Les ascenseurs et les escaliers roulants ;
· Un système de gestion central des équipements électriques ou plus généralement de GTC ;
· Toute autre installation électrique justifiée par l’occupation ou l’exploitation du bâtiment.
Le Pouvoir adjudicateur déterminera en cours d’études et en concertation avec l’adjudicataire l’étendue exacte des équipements à prévoir.

2.3.2.3- L’exécution du service se déroule en phases identiques à celles prévues pour les études d’architecture :

· les phases d’avant-projet et de projet concernent les études préparatoires qui doivent permettre de dresser les documents d’architecture et d’établir l’estimation du coût des travaux. Cette étape comprend, notamment, l’analyse du programme donné par la Pouvoir adjudicateur et la vérification de la faisabilité de celui-ci ;

· la phase de projet pour exécution concerne l’élaboration des plans d’exécution, des métrés y compris l’estimation détaillée du coût des travaux et du cahier spécial des charges qui doivent permettre la mise en adjudication des travaux ;

· la phase d’exécution des travaux concerne l’élaboration des plans de détail qui permettent à l’entrepreneur de réaliser les ouvrages, le contrôle de l’exécution des travaux, la vérification des décomptes et mémoires et la participation aux réceptions.

2.3.2.4- Description des phases d’études :

Phases d’avant-projet et de projet : comprennent tous les renseignements nécessaires pour établir les dossiers d’architecture au stade d’avant-projet et de projet.

Phase d’avant-projet : comprend une ou plusieurs propositions en coordination avec le projet d’architecture. Chaque proposition comprend les descriptions et dessins nécessaires et une première estimation relative aux installations qui font l’objet de la mission permettant :
· de s’assurer des possibilités techniques avec leurs avantages et leurs inconvénients ;

· d’apprécier le respect du programme ;
· de faire un choix en vue d’une installation rationnelle sur le plan énergétique et d’une exploitation avantageuse.

Phase de projet : comprend toutes les indications sur dessins schématiques de la conception générale de l’installation, de la disposition et des dimensions globales des locaux et gaines techniques, des appareils et du tracé des conduits principaux, complété par un rapport dans lequel ces indications sont justifiées et par une estimation du coût de ces travaux.

Le bureau chargé de ces études participe aussi au relevé de la situation existante afin de définir l’ensemble des éléments qui doivent permettre la réalisation des études de techniques spéciales, tant en ce qui concerne la préservation des ouvrages existants que la réalisation des ouvrages projetés.

De même, il prend tous les contacts nécessaires auprès du Pouvoir adjudicateur et des régies afin de s’informer sur les installations existantes et disponibles (puissance électrique, impositions au niveau des raccordements, etc.), installations dont il vérifiera les données reçues.

2.3.2.5- Phase de projet pour exécution : comprend tous les renseignements nécessaires pour établir le dossier au stade du projet d’exécution, en particulier :

· les notes de calculs complètes et détaillées concernant les installations et les différents composants des installations ;

· les plans généraux, les plans d’exécution et les schémas, ainsi que les plans de détails ;

· le cahier spécial des charges, le métré descriptif et le métré récapitulatif pour l’adjudication des travaux ;

· l’estimation détaillée des travaux, sur base du métré récapitulatif ;

Les plans comprennent, le cas échéant :

· l’implantation et la dimension des cellules du poste de transformation ;

· le schéma électrique du poste de transformation avec mention des caractéristiques de l’appareillage H.T. ;

· l’implantation du tableau général basse tension et des tableaux de distribution ;

· l’implantation des appareils d’éclairage et leur appareillage de commande. Lorsque le plafond se compose de plaques, l’implantation et les dimensions de celles-ci ainsi que l’implantation des appareils d’éclairage par rapport aux plaques du plafond sont indiqués. Il en est de même lorsque le plafond se compose de lamelles ;

· le type des appareils d’éclairage ainsi que le nombre et la puissance des lampes ;

· tout l’appareillage des autres équipements électriques avec mention de leurs caractéristiques ;

· le tracé complet et détaillé des canalisations électriques, tant des colonnes d’alimentation et des circuits divisionnaires que des canalisations de distribution à courant faible ;

· le repérage par tableau des circuits divisionnaires ;

· le schéma électrique du tableau général basse tension  et des tableaux de distribution avec mention de la section des barres de distribution et de l’intensité de courant nominale et le nombre de pôles de l’appareillage. Pour les circuits divisionnaires, le même repérage que celui mentionné sur les plans du tracé est indiqué ;

· le schéma de distribution des colonnes d’alimentation avec mention de la section des barres de distribution, le nombre de conducteurs et la section de ceux-ci ainsi que les caractéristiques de l’appareillage de protection et de couplage ;

· le réseau de distribution des installations à courant faible ;

· le type, le nombre de conducteurs  et la section ou le diamètre de toutes les canalisations ;

· tous les schémas électriques nécessaires pour permettre à l’entrepreneur d’établir les prix de sa soumission et d’exécuter les travaux en parfait état de fonctionnement ;

· les installations à courant fort et les installations à courant faible sont dessinés sur des plans séparés.

Les notes de calculs comprennent :

· les calculs des niveaux d’éclairement dans les différents locaux, suivant les prescriptions de la norme NBN L14-002 ;

· Le calcul de la section des conducteurs, compte tenu d’une chute de tension maximale de 3% et d’une puissance fictive égale à la puissance installée majorée de 30% ;
· le calcul de la protection sélective des circuits et le calcul de la puissance de court-circuit ;
· Un relevé détaillé de la puissance installée et de la puissance apparente du (des) transformateur(s) H.T. avec l’indication justifiée du facteur de simultanéité adopté.
L’adjudicataire remet aussi l’accord écrit du fournisseur d’électricité concernant le schéma électrique appliqué et les caractéristiques prévues de l’appareillage H.T.
2.3.2.6- Phase d’exécution des travaux :

· L’élaboration des plans d’exécution complémentaires et nécessaires à la mise en chantier ;

· La rédaction de toutes les notes de calculs complémentaires à l’appui des plans mentionnés ci-avant ;

· la vérification des notes de calcul, plans, et documents soumis par l’entrepreneur avant exécution ;

· la participation à des essais en laboratoire et aux contrôles techniques préalables aux réceptions ;

· l’examen des rapports relatifs aux résultats des essais ;

· La participation à toutes les autres missions d’architecture et l’établissement de tous documents nécessaires à la parfaite exécution des travaux ;

· L’élaboration des plans « as-built ».

Sont applicables aux études d’équipements électriques les mêmes conditions que celles fixées pour les études d’architecture en ce qui concerne :

· l’approbation ou l’improbation des études ;

· les délais et conditions (présentation, nombres d’exemplaires, etc.) de remise des documents ;

· les conditions de fin de marché à chaque stade de l’avancement des études ;

· la possibilité que se réserve le Pouvoir adjudicateur de phaser le marché (décision en cours d’études de réaliser le projet en plusieurs phases) ;

· l’échelle de répartition des honoraires en fonction du phasage des études ;

· si l’adjudicataire a fait offre pour ces études au prorata du coût des travaux, ce coût des travaux est défini conformément aux conditions fixées pour les études d’architecture (phases d’avant-projet, de projet, plans pour exécution, métrés et cahiers des charges, rapports de soumissions, contrôle des travaux, réceptions et mémoires) ;

· les responsabilités de l’adjudicataire ;

· les dispositions diverses.

2.3.2.7- La coordination des études entre architecture et ingénierie est assurée par et sous la seule responsabilité de l’adjudicataire.
2.4- Coordination sécurité santé
La présente mission comporte deux parties : une partie A, dite « coordination projet », et une partie B, dite « coordination réalisation ».

La partie A sera réalisée de manière globale, sur l’ensemble du projet.

La partie B sera fractionnée en fonction du planning approuvé des travaux et sera entièrement remplie pour chaque phase des travaux. Les documents de coordination seront remis, à la fin de chaque partie de chantier, suivant les modalités inscrites au point 2.4.4.2 – Coordination réalisation.

Quant au DIU, il sera complété phase par phase pour ne comprendre qu’un document unique après réception de tous les travaux.

2.4.1- Coordination projet

Dans le présent chapitre, lorsqu’il est fait mention du « Pouvoir adjudicateur », il faut entendre que la mission de coordination sécurité-santé est effectuée pour rencontrer les obligations du Pouvoir adjudicateur en cette matière spécifique, sans remettre pour autant en cause l’obligation de coordination générale à charge de l’adjudicataire. Donc, lorsque le Pouvoir adjudicateur doit recevoir des documents du coordinateur sécurité-santé, cela se fera obligatoirement par la remise d’un dossier via l’adjudicataire.

De même, lorsqu’il est prévu que le Pouvoir adjudicateur doit soumettre des documents au coordinateur sécurité-santé, c’est l’adjudicataire en tant que coordinateur général du présent marché qui doit prendre cette initiative et assurer la transmission en temps utiles de l’ensemble des documents nécessaires au coordinateur sécurité-santé pour remplir parfaitement et en totale indépendance ses missions.

La spécificité de la mission de coordination-sécurité à l’égard du Pouvoir adjudicateur ne remet donc aucunement en cause les obligations de coordination de l’ensemble du projet à charge de l’adjudicataire.

La coordination pendant l’élaboration du projet de l’ouvrage consiste en l’exécution des tâches visées à l’article 18 de la loi du 4 août 1996 et à l’article [4sexies] / [11] de l’A.R. du 25 janvier 2001, à savoir :

1°
coordonner la mise en œuvre des principes généraux de prévention et de sécurité visés à l’article 5 de la loi du 4 août 1996 lors :

a) des choix architecturaux, techniques ou organisationnels, afin de planifier les différents travaux ou phases de travail qui se déroulent simultanément ou successivement ;

b) de la prévision de la durée impartie à la réalisation de ces différents travaux ou phases de travail ;

2°
établir un plan de sécurité et de santé (en abrégé « P.S.S. ») ;

3°
adapter le plan de sécurité et de santé à chaque modification apportée au projet et transmettre les éléments du plan de sécurité et de santé aux intervenants pour autant que ces éléments les concernent ;

4°
conseiller le Pouvoir adjudicateur en ce qui concerne la conformité du document annexé aux offres, visé à l'article 30, deuxième alinéa, 1° de l'A.R. du 25 janvier 2001, au plan de sécurité et de santé et lui notifier les éventuelles non-conformités ;

5°
le cas échéant, ouvrir un journal de coordination, le tenir et le compléter ;

6°
ouvrir un dossier d'intervention ultérieure, le tenir et le compléter ;

7°
transmettre le plan de sécurité et de santé, le journal de coordination éventuel et le dossier d'intervention ultérieure au Pouvoir adjudicateur et acter cette transmission et la fin du projet de l'ouvrage dans le journal de coordination et dans un document distinct.

Complémentairement au point 4°, le coordinateur projet est chargé d’examiner le calcul de prix séparé annexé aux offres, visé à l’article 30, deuxième alinéa, 2°, de l’A.R. du 25 janvier 2001, et de conseiller le Pouvoir adjudicateur sur la normalité du ou des prix mentionnés eu égard aux exigences du plan de sécurité et de santé.

2.4.2- Coordination réalisation

La coordination pendant la réalisation de l'ouvrage consiste en l’exécution des tâches visées à l’article 22 de la loi du 4 août 1996 et à l’article [4quinquies decies] / [ 22] de l’A.R. du 25 janvier 2001, à savoir :

1°
coordonner la mise en œuvre des principes généraux de prévention et de sécurité lors des choix techniques ou organisationnels afin de planifier les différents travaux ou phases de travail qui se déroulent simultanément ou successivement ainsi que lors de la prévision de la durée impartie à la réalisation de ces différents travaux ou phases de travail ;

2°
coordonner la mise en œuvre des dispositions pertinentes afin d'assurer que les entrepreneurs :

a)
mettent en œuvre de façon cohérente les principes généraux de prévention ainsi que les principes à observer lors de la réalisation de l'ouvrage visés aux articles 4, 5 et 15 de la loi du 4 août 1996 ;

b)
appliquent le plan de sécurité et de santé ;

3°
adapter le plan de sécurité et de santé et transmettre les éléments du plan de sécurité et de santé adapté aux intervenants pour autant que ces éléments les concernent ;

4°
tenir le journal de coordination éventuel et le compléter ;

5°
notifier les manquements des intervenants au Pouvoir adjudicateur ;

6°
présider et convoquer la structure de coordination lorsqu’une telle structure doit être mise en place conformément à l’article 37 de l’A.R. du 25 janvier 2001 ;

7°
compléter le dossier d'intervention ultérieure en fonction des éléments du plan de sécurité et de santé actualisé qui présentent un intérêt pour l'exécution de travaux ultérieurs à l'ouvrage ;

8°
organiser entre les entrepreneurs y compris ceux qui se succèdent sur le chantier, la coopération et la coordination des activités en vue d'assurer la protection des travailleurs et la prévention des accidents et des risques professionnels d'atteinte à la santé, ainsi que leur information mutuelle ;

9°
coordonner la surveillance de l'application correcte des procédures de travail ;

10°
veiller à ce que les mesures nécessaires soient prises pour que seules les personnes autorisées puissent accéder au chantier ;

11°
remettre au Pouvoir adjudicateur, après la réception provisoire de l'ouvrage, le plan de sécurité et de santé, le journal de coordination éventuel et le dossier d'intervention ultérieure, tous adaptés ou complétés, et acter cette transmission dans un procès-verbal qu'il joint au dossier d'intervention ultérieure.

2.4.3- Identification du coordinateur

Pour le commencement de chaque partie de la mission, l’adjudicataire notifie l’identité de la personne qui exercera effectivement la partie de la mission en question.
Cette notification est accompagnée des documents suivants :

1°
si le coordinateur mis à la disposition du Pouvoir adjudicateur est un membre du personnel de l’adjudicataire : une déclaration de ce coordinateur selon laquelle il a pris connaissance du cahier spécial des charges régissant le présent marché et s’engage à en respecter les termes ;
2°
sans préjudice du 1° ci-dessus, si le coordinateur mis effectivement à la disposition du Pouvoir adjudicateur est une autre personne que celle(s) visée(s) dans la ou les fiches d’identification (ou le ou les certificats VC-CS ou équivalents) jointes à la liste des personnes en charge du marché (cfr critère 4 d’attribution), une nouvelle fiche d’identification doit être jointe de laquelle il résulte que ce coordinateur satisfait aux conditions de qualification du marché, selon le cas, de la fonction de coordinateur projet et/ou de coordinateur réalisation.


La fiche d’identification peut être remplacée par un certificat délivré par l’A.S.B.L. VC-CS certifiant les qualifications du coordinateur mis à disposition ou par tout autre certificat équivalent certifiant les qualifications du coordinateur mis à disposition.
3°
la preuve de la souscription d’une assurance en responsabilité civile conformément à l’article 65 de l’A.R. du 25 janvier 2001.

L’adjudicataire s’engage à fournir au Pouvoir adjudicateur, si celui-ci le lui demande, dans un délai de 8 jours de calendrier à dater de la demande qui lui est adressée, les preuves que le coordinateur chargé de l’exécution effective de la mission ou de la partie de la mission concernée satisfait aux conditions de qualification mentionnées dans sa fiche d’identification.

2.4.4- Déroulement de la mission

2.4.4.1- Coordination projet

La coordination pendant la phase d’élaboration du projet de l’ouvrage se déroule comme suit :
Le coordinateur projet participe à toute réunion à laquelle il est invité par le Pouvoir adjudicateur en rapport avec l’élaboration du projet.

Il organise toute réunion de coordination qu’il estime nécessaire avec les représentants du Pouvoir adjudicateur et, le cas échéant, du (des) maître(s) d’œuvre chargé(s) de la conception désigné(s) par celui-ci. 

Les réunions se déroulent dans les locaux du Pouvoir adjudicateur, sauf accord de celui-ci pour qu’une réunion se tienne à un autre endroit.

Le coordinateur transmet au Pouvoir adjudicateur les documents déterminés ci-après dans les délais de rigueur prévus pour les études d’architecture :

1°
documents d’avant-projet : un rapport contenant ses remarques sur les choix architecturaux, techniques et organisationnels retenus dans ces documents, en vue d’intégrer dans ceux-ci les principes généraux de prévention ;

2°
documents préparatoires de dossier d’exécution : un rapport contenant ses remarques sur les choix architecturaux, techniques et organisationnels retenus dans ces documents, en vue d’intégrer dans ceux-ci les principes généraux de prévention ;

3°
documents de dossier d’exécution (plans et cahier spécial des charges définitifs) : le plan de sécurité et de santé ;

4°
offres reçues dans le cadre de la passation du marché ayant pour objet la réalisation de l’ouvrage : un rapport contenant ses observations et conseils au sujet de :

- la conformité au plan de sécurité et de santé des modes d’exécution décrits par le ou les soumissionnaires dans l’annexe ad hoc à leur offre ;

- la normalité du calcul de prix y mentionné ;

5°
transmission des documents en vue de clôturer la partie coordination-projet : le plan de sécurité et de santé, le journal de coordination éventuel et le dossier d’intervention ultérieure.

2.4.4.2- Coordination réalisation

Rappel : Cette mission sera fractionnée en fonction du planning approuvé des travaux et sera entièrement remplie pour chaque phase des travaux. Les documents de coordination seront remis, à la fin de chaque partie de chantier, suivant les modalités inscrites ci-dessous.

Quant au DIU, il sera complété phase par phase pour ne comprendre qu’un document unique après réception de tous les travaux.

Le coordinateur réalisation participe à toute réunion à laquelle il est invité par le Pouvoir adjudicateur.

Il visite le chantier chaque fois que nécessaire, et notamment lors des réunions de chantier hebdomadaire.

Il organise chaque fois que nécessaire des réunions de coordination avec le fonctionnaire dirigeant du chantier et les représentants des intervenants sur le chantier.

Les réunions se déroulent, selon leur objet, soit dans les locaux du Pouvoir adjudicateur, soit sur le chantier, sauf accord du Pouvoir adjudicateur pour qu’une réunion se tienne à un autre endroit.
Lorsqu’il estime devoir apporter des adaptations au plan de sécurité et de santé, le coordinateur réalisation soumet son projet d’adaptation à l’approbation préalable du Pouvoir adjudicateur. Il communique les adaptations dûment approuvées à l’adjudicataire des travaux. Si le marché relatif à la réalisation de l’ouvrage a été divisé en plusieurs lots, il communique ces adaptations aux adjudicataires des différents lots dans la mesure où elles les concernent. Il communique aux autres intervenants les éléments du plan de sécurité et de santé, adapté le cas échéant, qui les concernent. Si un journal de coordination est tenu, chaque communication doit faire l’objet d’une mention au journal de coordination complétée par le visa de l’adjudicataire des travaux ou de l’intervenant concerné.

20 jours calendrier à partir de la date de transmission, par le Pouvoir adjudicateur, d’une copie du P.V. de réception provisoire de l’ouvrage, il transmet le plan de sécurité et de santé adapté, le journal de coordination et le dossier d’intervention ultérieure actualisé au Pouvoir adjudicateur.

2.4.5- Prescriptions particulières

2.4.5.1- Plan de sécurité et de santé

Contenu

Le plan de sécurité est établi et est adapté conformément à l’annexe 1, partie A, [section I] / [section II] de l’A.R. du 25 janvier 2001.

Mise en œuvre de l’article 30 de l’A.R. du 25 janvier 2001 

Sauf accord du Pouvoir adjudicateur, le coordinateur-projet ne peut exiger des soumissionnaires au marché de travaux relatif à l’ouvrage qu’ils annexent à leur offre d’autres documents que ceux visés à l’article 30, 2ème alinéa, 1° et 2°, de l’A.R. du 25 janvier 2001, à savoir :

· le document se référant au plan de sécurité et de santé et dans lequel lesdits soumissionnaires doivent décrire la manière dont ils exécuteront l’ouvrage pour tenir compte de ce plan ;

· l’annexe contenant le calcul de prix séparé concernant les mesures et moyens de prévention déterminés par le plan de sécurité et de santé, y compris les mesures et moyens extraordinaires de protection individuelle.

En vue de la mise en œuvre de l’article 30, 2ème alinéa, précité, le coordinateur projet établit et joint à son plan de sécurité et de santé un formulaire reprenant, d’une part, une liste limitative de postes de travaux ou parties de l’ouvrage pour lesquels les soumissionnaires doivent décrire la manière dont ils exécuteront les travaux pour tenir compte du plan de sécurité et de santé et, d’autre part, une liste limitative des mesures ou moyens de prévention pour lesquels ils doivent communiquer un calcul de prix. 

Le coordinateur projet conçoit ce formulaire de telle sorte que, en étant dûment complété par les soumissionnaires précités et annexé par ceux-ci à leur offre, il constitue à la fois le document et l’annexe visés au 1° et 2° ci-dessus. 
Le coordinateur veille à ce que :

· en ce qui concerne les postes de travaux ou parties de l’ouvrage pour lesquels les soumissionnaires doivent décrire la manière dont ils exécuteront les travaux : ne soient repris dans le formulaire que les postes de travaux ou les parties de l’ouvrage pour lesquels une telle description est utile ;
· en ce qui concerne le calcul de prix des mesures ou moyens de prévention : un tel calcul ne soit pas, sauf nécessité spécialement justifiée, demandé pour tout ce qui relève de la « sécurité de base » (c’est-à-dire ce qui relève de la simple application des réglementations relatives à la sécurité du travail dans l’entreprise, indépendamment de toute co-activité) mais uniquement pour les mesures et moyens de prévention et de protection collectifs, en particulier ceux qui doivent servir à plusieurs intervenants, ainsi que pour les moyens extraordinaires de protection individuelle, dans la mesure où ces mesures et moyens de prévention ou de protection ne font pas l’objet de postes spécifiques au métré récapitulatif des travaux ;

· de manière à pouvoir conseiller le Pouvoir adjudicateur en ce qui concerne la conformité au plan de sécurité et de santé du document annexé aux offres, visé à l’article 30, 2ème alinéa, 1°, et lui notifier les éventuelles non-conformités : le plan de sécurité et de santé contienne les éléments qui permettront au coordinateur de porter effectivement un jugement sur la conformité à ce plan des modes d’exécution que les soumissionnaires sont invités à décrire.

Le coordinateur projet fait référence au formulaire susvisé dans une rubrique de son plan de sécurité et de santé intitulée « Documents à annexer par les soumissionnaires à leur offre ». S’il a été autorisé par le Pouvoir adjudicateur à exiger d’autres documents lors du dépôt des offres, il y fait référence aussi dans cette rubrique. Il n’appartient pas au coordinateur de préciser la sanction (par exemple, la nullité de l’offre) de l’absence en annexe à une offre d’un document demandé. 

Si le cahier spécial des charges régissant le marché relatif à la réalisation de l’ouvrage prévoit plusieurs lots, le coordinateur établira un formulaire tel que susvisé pour chaque lot ou subdivisera son formulaire en parties correspondant à chaque lot.
Le coordinateur peut remplacer le système du formulaire dont question ci-dessus par un questionnaire dont il élabore les questions et auxquelles les soumissionnaires doivent répondre, s’il estime ce moyen plus approprié.

2.4.5.2- Journal de coordination

La tenue d’un journal de coordination est obligatoire. Il contient les éléments visés à l’annexe I, partie B, de l’A.R. du 25 janvier 2001. Sauf si les parties en conviennent autrement, le journal de coordination est tenu, pendant la coordination projet, dans les locaux du Pouvoir adjudicateur, et, pendant la coordination réalisation, sur le chantier. En tout état de cause, l’adjudicataire prend les mesures nécessaires pour que le Pouvoir adjudicateur soit informé, jour après jour, des mentions inscrites dans le journal de coordination.
2.4.5.3- Dossier d’intervention ultérieure

Le dossier d’intervention ultérieure contient les éléments visés à l’annexe I, partie C, [section I] / [section II] de l’A.R. du 25 janvier 2001.

2.4.6- Réceptions techniques

Chaque document transmis par le coordinateur projet ou le coordinateur réalisation en exécution du point 8.1 et du point 8.2, dernier alinéa, de l’article 8 fait l’objet d’une vérification destinée à constater qu’il répond aux prescriptions de l’A.R. du 25 janvier 2001 et du présent cahier spécial des charges.

Le document est censé être approuvé par le Pouvoir adjudicateur à défaut de remarque notifiée par celui-ci dans les 30 jours de calendrier à dater de la réception du document en question. 

En cas de remarque notifiée dans le délai précité, le coordinateur projet ou le coordinateur réalisation dispose de 10 jours de calendrier pour corriger ou compléter le document concerné et le soumettre à nouveau au Pouvoir adjudicateur.

Les trois premiers alinéas sont applicables au document corrigé transmis au Pouvoir adjudicateur.
2.4.7- Divers
Sauf s’il y est spécifiquement dérogé dans le chapitre 2.4 intitulé « Coordination sécurité chantier », sont applicables les mêmes conditions que celles fixées par les études d’architecture en ce qui concerne :

· l’approbation ou l’improbation des études ;
· les délais et conditions (présentation, nombres d’exemplaires, etc.) de remise des documents ;
· les conditions de fin de marché à chaque stade de l’avancement des études ;
· la possibilité que se réserve le Pouvoir adjudicateur de phaser le marché (décision en cours d’études de réaliser le projet en plusieurs phases) ;
· l’échelle de répartition des honoraires en fonction du phasage des études ;
· les responsabilités de l’adjudicataire ;
· les dispositions diverses.

2.5- Dispositions diverses
2.5.1- Tous les documents établis par l’adjudicataire sont numérotés, datés et signés par lui.

En outre, les documents relatifs aux études de stabilité et de techniques spéciales doivent être contresignés par un ingénieur civil ou un ingénieur spécialisé dans la matière concernée et légalement reconnu à exercer.

Il en est de même pour les documents relatifs à la coordination sécurité-santé.

2.5.2- Tous les documents doivent être fournis en langue française.

2.5.3- Outre la remise des documents sur papier, le marché comprend aussi la remise sur support informatique directement exploitable (par exemple sur cd-rom) des informations à chacun des stades du projet :

· métrés détaillé, récapitulatif et estimatif au format .xls ;

· cahiers spéciaux des charges au format .doc (ou docx) ;

· plans et détails au format .dwg.

2.5.4- Si au cours de l’étude ou au cours de l’exécution des travaux et nonobstant l’approbation de tous les documents par le Pouvoir adjudicateur, il s’avère que des plans et/ou documents supplémentaires sont nécessaires pour une exécution convenable des ouvrages, l’adjudicataire s’engage à les fournir dans les formes prévues et endéans les délais fixés ou dans des délais compatibles avec l’avancement des études et/ou travaux afin de ne pas en compromettre la poursuite normale. Il en est de même pour les prestations supplémentaires résultant de lacunes ou d’imprécisions attribuables à l’adjudicataire. Ces prestations ne donnent pas lieu au paiement d’honoraires supplémentaires ou à prolongation de délai.

Toutefois, lorsque la fourniture desdits plans et documents complémentaires résulte de modifications apportées par le Pouvoir adjudicateur, après approbation des documents fournis initialement par l’adjudicataire, sans que l’on puisse invoquer d’erreurs matérielles ou de fautes de ce dernier, ou si ces plans et documents sont nécessités par des ouvrages nouveaux supplémentaires non compris dans le projet initial, l’adjudicataire a droit à des honoraires supplémentaires à convenir de commun accord avant réalisation desdites études complémentaires et suivant notification de cette commande complémentaire.

2.5.5- Les études d’ingénierie et de coordination sécurité santé confiées à l’adjudicataire sont élaborées en parallèle des études relatives à l’élaboration du projet d’architecture et sous la coordination de l’adjudicataire.
2.5.6- Par approbation d’une phase d’études permettant la liquidation définitive des honoraires y relatif, il faut entendre l’approbation de l’ensemble des études d’architecture, d’ingénierie (stabilité et techniques spéciales) et de coordination sécurité santé concerné par ladite phase.

2.5.7- Toutes les études relatives à la stabilité, aux techniques spéciales et à la coordination sécurité-santé doivent être présentées à l’approbation du Pouvoir adjudicateur en même temps que les études d’architecture, sous la coordination unique de l’adjudicataire, et ce pour chacune des phases.

2.5.8- Si le Pouvoir adjudicateur ne confie pas les travaux ou si il ne donne pas à l’entrepreneur l’ordre de commencer l’exécution de ceux-ci endéans un délai de 2 ans à partir de la date d’ouverture des soumissions, l’adjudicataire a le droit de considérer que le marché prend fin, libérant ce dernier ainsi que le Pouvoir adjudicateur de leurs obligations respectives, sans que des indemnités ne soient dues par l’une ou l’autre des parties. Dans ce cas, l’adjudicataire conserve l’entière propriété intellectuelle de son projet.

3. Honoraires
3.1- Calcul des honoraires :

Le montant des honoraires est calculé suivant un pourcentage forfaitaire et distinctement pour chacune des phases de la mission telles que définies dans le cahier spécial des charges.

Ces honoraires ne seront soumis à révision ou recalcul à aucun moment des phases ultérieures, quelle que soit l’évolution des estimations ou des coûts des travaux.
Les honoraires (Hon) relatifs aux phases successives, sont calculés sur base d’un pourcentage global intégrant l’ensemble des missions de ce marché. Ce pourcentage global résulte de l’addition des pourcentages fixés par le soumissionnaire dans son offre, spécifiquement pour les missions d’architecture, de stabilité, de techniques spéciales et de coordination sécurité-santé.

Ce Pourcentage global (Pg) doit être situé entre les deux limites suivantes pour que l’offre puisse être déclarée régulière :

· Minimum de 9,00 %
· Maximum de 13,00 %
Le Montant des travaux (Mt) à prendre en compte comme base de calcul des honoraires et la formule de calcul sont fixés comme suit, forfaitairement et distinctement pour chacune des phases :
3.1.1- phase 1 - Avant projet :

Mt_phase1 = estimation du montant des travaux (HTVA) telle qu’elle ressort du mémoire descriptif et estimatif réalisé dans le cadre du dossier d’avant projet, et telle qu’approuvée formellement par le Pouvoir adjudicateur au stade de l’avant-projet.
Hon_phase1 = (Mt_phase1 * Pg) * 10%

3.1.2- phase 2 – Projet (demande de permis) :

Mt_phase2 = estimation du montant des travaux (HTVA) telle qu’elle ressort du mémoire descriptif et estimatif réalisé dans le cadre du dossier de projet (demande de permis), et telle qu’approuvée formellement par le Pouvoir adjudicateur au stade du projet.
Hon_phase2 = (Mt_phase2 * Pg) * 10%

3.1.3- phase 3 – Projet pour exécution :

Mt_phase3 = estimation du montant des travaux (HTVA) telle qu’elle ressort du mémoire descriptif et estimatif réalisé dans le cadre du dossier de projet pour exécution (en annexe du cahier des charges travaux), et telle qu’approuvée formellement par le Pouvoir adjudicateur au stade du projet pour exécution.

Hon_phase3 = (Mt_phase3 * Pg) * 25%

3.1.4- phase 4 – suivi de l’exécution des travaux :

3.1.4.1- phase 4/a – analyse des soumissions et rapport d’attribution
Mt_phase4/a = montant des travaux (HTVA) tel qu’il ressort du coût des travaux notifiés aux entreprises adjudicataires (hors produits de révision).
Hon_phase4/a = (Mt_phase4/a * Pg) * 5%

3.1.4.2- phase 4/b-c-d

(b) suivi de l’exécution des travaux

(c) réception provisoire et contrôle des décomptes
(d) réception définitive

Mt_phase4/b-c-d = coûts des travaux (HTVA) sur base des décomptes définitifs, révisions comprises

Hon_phase4/b = (Mt_phase4/b * Pg) * 40%

Hon_phase4/c = (Mt_phase4/c * Pg) * 5%

Hon_phase4/d = (Mt_phase4/d * Pg) * 5%

Les montants des travaux (Mt) pris en compte pour le calcul des honoraires seront limités conformément aux règles suivantes :
· Le montant des travaux pris en compte pour le calcul des honoraires au stade de l’avant-projet (Mt_phase1) sera de maximum 105% du montant des travaux tel qu’estimé dans l’offre du soumissionnaire, ce quelle que soit l’estimation approuvée par le Pouvoir adjudicateur au stade de l’avant-projet ;

· Le montant des travaux pris en compte pour le calcul des honoraires au stade du projet (Mt_phase2) sera de maximum 105% du montant des travaux tel que pris en compte pour le calcul des honoraires en phase d’avant-projet (Mt_phase1), ce quelle que soit l’estimation approuvée par le Pouvoir adjudicateur au stade du projet ;

· Le montant des travaux pris en compte pour le calcul des honoraires au stade du projet pour exécution (Mt_phase3) sera de maximum 105% du montant des travaux tel que pris en compte pour le calcul des honoraires en phase de projet (Mt_phase2), ce quelle que soit l’estimation approuvée par le Pouvoir adjudicateur au stade du projet pour exécution ;

· Le montant des travaux pris en compte pour le calcul des honoraires au stade de l’analyse des soumissions (Mt_phase4/a) sera de maximum 100% du montant des travaux tel que pris en compte pour le calcul des honoraires en phase de projet pour exécution (Mt_phase3), ce quelle que soit le montant des travaux approuvés par le Pouvoir adjudicateur au stade de l’analyse des soumissions (montants notifiés aux entreprises) ;

· Le montant des travaux pris en compte pour le calcul des honoraires au stade du suivi de l’exécution des travaux (Mt_phase4/b-c-d) sera de maximum 105% du montant des travaux tel que pris en compte pour le calcul des honoraires en phase d’analyse des offres (Mt_phase4/a), ce quelle que soit le montant des travaux approuvée par le Pouvoir adjudicateur au stade du décompte final. Dans ce maximum de 105%, ne sont pas pris en compte les produits de révision et donc :
Mt_phase4/b-c-d ≤ (Mt_phase4/a * 1,05) + produits de révision

Dans ces pourcentages de marges relatifs à l’évolution du montant des travaux, ne sont pas compris :

· Les travaux engendrés par des modifications du projet à l’initiative du Pouvoir adjudicateur ;
· Les travaux qu’il était manifestement impossible de prévoir au moment des études, donc ne relevant pas notamment d’imprécisions, d’imprévisions ou d’un manque de coordination entre les études et dont les responsabilités incombent à l’adjudicataire.
Si le Pouvoir adjudicateur décide, en cours de marché, de poursuivre les études en vue de la réalisation des travaux successivement par parties de projet, les honoraires postérieurs à cette décision sont alors calculés sur base du coût des travaux spécifiques à chacune des parties dont le Pouvoir adjudicateur a décidé de la poursuite, sans aucune autre indemnité pour les études qui seraient postposées ou définitivement abandonnées.

3.2- Exigibilité des honoraires :

Les honoraires arrêtés de manière définitive pour chacune des phases, sont dus après approbation formelle des études par le Pouvoir adjudicateur. Par approbation formelle, il faut entendre la décision d’approbation de l’Autorité compétente (Conseil ou Collège provincial) et la notification de cette décision à l’adjudicataire, tant sur le projet lui-même que sur l’estimation du montant ou du coût des travaux, suivant les cas.
Ces conditions générales d’exigibilité sont applicables à toutes les phases, à l’exception de la phase 4/b (suivi de l’exécution des travaux) pour laquelle les honoraires sont dus au prorata de l’avancement des travaux actés par l’approbation formelle des états d’avancement des travaux.

Cahier spécial des charges

Relatif au marché public de services d’architecture, d’ingénierie et de coordination sécurité-santé pour la rénovation du site provincial Henricot et de ses bâtiments à Court-Saint-Etienne.

Objet du marché : 

La rénovation du site provincial Henricot et de ses bâtiments, sis Avenue des Combattants, 35 à 1490 Court-Saint-Etienne et cadastré Section A n° 64 N3 et n° 64 X4.
Vérifié, le








Visé, le

Le Directeur ff,







Le Directeur d’administration ff,

Valdo BUSCARLET





Pierre PIRLOT

Approuvé par le Conseil provincial de la Province du Brabant wallon à Wavre, le

Par ordonnance :

La Greffière provinciale,




Le Président du Conseil provincial,

A. Noël








P. Huart
Annexes :
1. Document de présentation de l’offre et formulaire de soumission ;

2. Plan d’implantation : Site 013 CSE_HEN (1 plan) ; 

3. Plans de la situation existante : Bâtiment Henricot (5 + 5 plans).

Sous-critère 4.2 


[cote] x 0,10





Chef de projet





Coordination entre les études, interlocuteur privilégié avec le Pouvoir adjudicateur,…








Nom : …………………………….





Titre : …………………………….











Nom : …………………………….





Titre : …………………………….








Chef de projet adjoint





Suppléant du chef de projet en cas d’absence








Nom : …………………………….





Titre : …………………………….








Architecte responsable des études d’architecture











Nom : …………………………….





Titre : …………………………….








Architecte responsable du suivi de l’exécution











Nom : …………………………….





Titre : …………………………….








Ingénieur responsable des études de stabilité











Nom : …………………………….





Titre : …………………………….








Ingénieur responsable du suivi de l’exécution pour la stabilité











Nom : …………………………….





Titre : …………………………….








Ingénieur responsable des études des techniques spéciales











Nom : …………………………….





Titre : …………………………….








Ingénieur responsable du suivi de l’exécution des techniques spéciales











Nom : …………………………….





Titre : …………………………….








Coordinateur sécurité santé réalisation











Nom : …………………………….





Titre : …………………………….








Coordinateur sécurité santé projet








ETUDES





EXECUTION





Sous-critère 4.1 


[cote] x 0,20





Cellule Bureau de dessin + Géomètre





Cellule Administrative cartographie (Atlas BW)





Cellule Bureau d’études 





Cellule EER





Sous-critère 4.3


[cote] x 0,20





Sous-critère 4.5


[cote] x 0,20





Cellule Energie





Sous-critère 4.4 


[cote] x 0,20





Sous-critère 4.6


[cote] x 0,10





Cellule Bureau d’études 





S36 – 


Service d’expertise en sylviculture et sensibilisation au compostage





S35 – 


Service de l’environne-ment





S34 – 


Service du développe-ment territorial





S33 – 


Service des bâtiments





S32 – 


Service de la voirie et des cours d’eau non navigables





DA3 – Direction d’administration de l’infrastructure et du cadre de vie





S312 – 


Service de la voirie et des cours d’eau nonadministratif navigables








Rénovation du site provincial Henricot et de ses bâtiments à Court-Saint-Etienne.
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